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Prévision de la demande en transport

LLLLLe Programme d'aide à l'amélioration des infrastructures ferroviaires a été créé en 1999 à l'in-
tention des chemins de fer d'intérêt local (CFIL). Ce programme, d'une durée de 5 ans, a été
prolongé jusqu'en mars 2006. Quel en est le bilan?

Le texte présenté ici dresse un portrait d'ensemble de la situation. Commerçant avec une des-
cription du contexte historique, de l'apparition du chemin de fer au réseau ferroviaire actuel au
Québec, l'auteur poursuit en exposant les difficultés éprouvées par les CFIL. La description et les
objectifs du programme d'aide sont alors présentés, de même que l'allocation des fonds à ce
jour. L'évaluation du programme est basée sur les impacts directs et indirects de celui-ci; ces
impacts sont donc expliqués en détail. L'article conclut en présentant brièvement les défis aux-
quels doivent faire face les CFIL au terme du programme d'aide.z
(voir page 21)

LLLLLa demande en transport des personnes en milieu urbain
est façonnée par tout le système d'activité de la popula-
tion. On ne se déplace pas pour les mêmes raisons ni par
les mêmes moyens selon notre âge, notre occupation ou
notre lieu de résidence. Il apparaît nécessaire de baser la
compréhension de la demande et sa projection dans le
futur sur une approche désagrégée qui s'appuie sur des
éléments explicatifs concrets.

Cet article tente, dans un premier temps, d'expliquer les
mécanismes et les hypothèses de la méthode prévision-
nelle élaborée et utilisée au ministère des Transports du
Québec. Dans un deuxième temps, cette méthode est ap-
pliquée à l'agglomération de Québec sur la base de l'en-
quête origine-destination et du recensement de 2001.z
(voir page 33)

Mot du rédacteur en chef
EEEEExceptionnellement, il n'y a pas d'article portant sur le commerce extérieur dans ce numéro. Il reviendra toutefois dès

le numéro d'été. Cependant, trois articles de grande qualité contribuent à faire de ce bulletin une édition particulière-
ment captivante.

Éric Genest-Laplante
pour l'équipe du Bulletin
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Contexte économique

Tableau 1

Source :  Institut de la statistique du Québec.
1  Sauf indication contraire.

Économie : les principaux indicateurs
Contexte économique

Les signes conventionnels utilisés à la fois par l'Institut de la statistique du Québec et Statistique Canada sont reproduits dans la présente
publication.

Signes :
 Nombre non disponible     ..

N'a pas lieu de figurer     ...
Néant ou zéro     -

Nombre infime     - -
Nombre rectifié     r

Données confidentielles     x
Sont utilisées dans le présent document les unités de mesure du Système international.

Nombres :
Les nombres ayant été arrondis dans la majorité des tableaux, la somme des composantes peut ne pas correspondre aux totaux.

L'information de Statistique Canada est utilisée en vertu d'une permission
du ministre de l'Industrie, à titre de ministre responsable de Statistique Canada.

On peut obtenir de l'information sur la disponibilité de la vaste gamme de données de Statistique Canada par l'entremise des bureaux
régionaux de Statistique Canada, de son adresse Internet http://www.statcan.ca et au numéro sans frais 1 800 263-1136.

 2004 2003 2003 2002
IV

226,8

132,2
131,2

64,9

8,7

1 074,6
601,6

550,2

374,3
7,7

1,570

7 036

231,0

136,6

129,4
63,8

9,2

1 096,4

620,4
545,6

360,2

7,6

1,402
7 162

230,9

137,4

128,2
62,8

9,6

1 095,5

624,7
539,4

356,0

7,9

1,380
7 396

232,4

137,6

128,0
63,8

9,2

1 104,4

625,8
544,2

364,8

7,5

1,316
7 951

233,6

139,6

133,6
66,2

8,7

1 111,7

634,9
562,1

368,6

7,3

1,318
8 632

234,6

140,2

137,5
68,1

8,2

1 122,4

638,2
592,1

389,5

7,2

1,359
8 402

r

III

236,3

141,1

138,2
66,8

8,3

1 131,3

642,9
605,6

383,0

7,1

1,307
8 501

I III

r

r

r

r

r

r

r

Principaux indicateurs de l’activité économique, désaisonnalisés, niveaux annualisés11111

en milliards de dollars enchaînés de 1997

Année
Trimestre

Québec
Produit intérieur brut
Dépenses personnelles en biens et services
Livraisons manufacturières (en dollars courants)

Exportations internationales de biens
Taux de chômage (%)

Canada
Produit intérieur brut
Dépenses personnelles en biens et services
Livraisons manufacturières (en dollars courants)

Exportations de biens
Taux de chômage (%)

Indicateurs financiers
Taux de change  (dollar américain en monnaie canadienne)

Bourse de Toronto, indice S&P/TSX (1975=100)

II

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

r

http://www.statcan.ca
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Indices des prix

Hausse des prix d'achat et de location des véhicules
automobiles au dernier trimestre de 2004

Indices des prix

Katy Pinard  Économiste - Service de l'économie et du plan directeur en transport

Quatrième trimestre

AAAAAlors que les indices des prix à la
consommation (IPC) enregis-
traient une légère augmentation
de 0,2 % au Québec comme au
Canada entre le deuxième et le
troisième trimestre de 2004, les in-
dices des prix du transport (IPT)
ont montré la tendance inverse, di-
minuant de 1,0 % tant au Québec
qu’au Canada.

Au cours de la même période, les
indices des prix du transport privé
ont connu une diminution de
1,2 % au Québec et au Canada.
Cette réduction s’explique par la
variation à la baisse des deux gran-
des composantes de cet indice :

le prix d’achat et de location des
véhicules automobiles (-1,5 % au
Québec et -1,7 % au Canada) et
les coûts d’utilisation des véhicu-
les automobiles (-0,9 % tant au
Québec qu’au Canada).  La régres-
sion du prix des véhicules automo-
biles s’explique par le fait que les
manufacturiers bonifient les pro-
grammes incitatifs pour faciliter
l’écoulement des stocks (modèles
2004) avant l’arrivée des nouveaux
modèles.  Au Québec comme au
Canada, la réduction du prix de
l’essence (-2,1 % et -2,4 % res-
pectivement) est la seule respon-
sable de la variation à la baisse des

Au quatrième trimestre de 2004,
les indices des prix de l’ensemble
des biens et des services ont légè-
rement augmenté tant au Québec
(0,7 %) qu’au Canada (0,4 %).
Les consommateurs ont déboursé
un peu plus d’argent pour leurs
dépenses en transport puisque les
IPT ont enregistré une faible
hausse au Québec (0,8 %) et au
Canada (0,6 %).

Du troisième au quatrième trimes-
tre de 2004, les indices des prix
du transport privé ont connu des
augmentations semblables à cel-
les des IPT, soit une variation de

0,9 % au Québec et de 0,8 % au
Canada.  La variation à la hausse
est attribuable à la montée du prix
d’achat et de location des véhicu-
les automobiles (2,1 % au Québec
et au Canada) qui a plus que com-
pensé la faible réduction du coût
d’utilisation des véhicules automo-
biles (-0,1 % au Québec et -0,4 %
au Canada).  La hausse du prix des
véhicules automobiles s'explique
par l’arrivée sur le marché des nou-
veaux modèles ainsi que par une
dimnution des incitatifs financiers
offerts par certains fabricants.
Pour un deuxième trimestre con-
sécutif, au Québec comme au Ca-

nada, les prix de l’essence ont en-
registré une baisse de 1,4 %.

Au cours de la même période, les
prix du transport public ont ré-
gressé plus vite au Canada
(1,2 %) qu’au Québec (0,5 %).
Tant au Québec qu’au Canada, les
réductions des prix du transport
publ ic sont entièrement
attribuables aux baisses des prix
du transport interurbain (-1,2 %
et -2,0 % respectivement). Quant
aux prix du transport local et de
banl ieue, i ls sont demeurés
inchangés.z

coûts d’utilisation des véhicules
automobiles.

Les prix du transport privé ont
enregistré une croissance de
2,2 % au Québec et de 1,8 % au
Canada.  Au Québec, l’augmenta-
tion des prix du transport local et
de banlieue à été supérieure à celle
des prix du transport interurbain
(2,3 % et 1,9 % respectivement)
alors qu’au Canada ce sont les prix
du transport interurbain qui ont
connu la plus forte majoration
(2,3 % pour le transport interur-
bain par rapport à 1,1 % pour le
transport local et de banlieue).z

Variations trimestrielles

Évolution annuelle
AAAAAu cours des 12 mois allant du
quatrième trimestre de 2003 à ce-
lui de 2004, la progression des prix
de l’essence est à l’origine de l’aug-

mentation des prix du transport
privé (4,2 % au Québec et 3,8 %
au Canada) malgré la baisse des
prix d’achat et de location de vé-

hicules automobiles (-0,8 % au
Québec et -0,2 % au Canada).  En
effet, les hausses du prix de l’es-
sence (16,6 % au Québec et

Au Québec et au Canada, les indi-
ces des prix du transport ont en-
registré des variations opposées

aux troisième et quatrième trimes-
tres de 2004 alors que, pour l’évo-

lution annuelle, ils ont tous les
deux connu une hausse.
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Indices des prix

Tableau 2

Variation

Source : Statistique Canada, répertoire Cansim, date d'extraction : janvier 2005.
1  Transport au moyen du véhicule automobile personnel.
2  Incluant les locations à bail de véhicules automobiles.
3  Transport collectif (train, autobus, avion, taxi, métro).

Année
Trimestre

 2004 2003
III 2004 / IV

2004 / III
au

2003 / IV
au

129,7
124,8
128,8
132,4
121,0
130,0
142,2
159,2
142,2
144,5
135,3
181,9
131,6
119,6

140,0
123,7
151,0
138,9
123,1
183,8
201,9
167,7
146,3
151,6
127,4
184,8
142,3
123,2

127,3
125,5
123,6
121,3
120,3
130,0
142,2
156,4
136,7
138,3
131,6
184,6
129,2
118,5

137,9
124,2
146,4
129,0
122,5
183,8
201,9
169,0
144,4
149,5
126,1
188,6
140,5
122,6

4,2
-0,8
8,8

16,6
4,2
1,7
2,5
5,6
6,5
8,0
2,8
4,1
4,3
2,7

3,8
-0,2
7,2

16,7
3,3

-0,5
-1,5
3,6
2,5
2,7
2,0
4,3
3,7
2,3

0,9
2,1

-0,1
-1,4
2,0
0,3
0,5

-0,5
0,0
0,0
0,0

-1,2
0,8
0,7

0,8
2,1

-0,4
-1,4
1,6

-0,3
-0,7
-1,2
0,0
0,0
0,0

-2,0
0,6
0,4

 Base 1992 = 100

Indices des prix du transport, principales composantes, non désaisonnalisés

2004 / IV
%

Québec
Transport privé1

Achat et location de véhicules automobiles2

Utilisation de véhicules automobiles
Essence
Pièces, entretien et réparation
Autres dépenses d’utilisation

Primes d'assurance
Transport public3

Transport local et de banlieue
Transport urbain en autobus et métro
Taxi et autres transports locaux et de banlieue

Transport interurbain
Ensemble du transport (IPT)
Ensemble des biens et services (IPC)
Canada
Transport privé1

Achat et location de véhicules automobiles2

Utilisation de véhicules automobiles
Essence
Pièces, entretien et réparation
Autres dépenses d’utilisation

Primes d'assurance
Transport public3

Transport local et de banlieue
Transport urbain en autobus et métro
Taxi et autres transports locaux et de banlieue

Transport interurbain
Ensemble du transport (IPT)
Ensemble des biens et services (IPC)

I II

133,0
123,8
135,9
146,5
122,8
131,2
144,1
162,3
142,3
144,7
135,3
190,8
135,0
120,7

143,7
123,5
158,9
156,3
124,6
182,5
199,8
174,2
146,4
151,8
127,4
196,2
146,3
124,7

IV IV

131,4
121,9
134,7
143,4
122,8
131,8
145,1
165,9
145,6
149,4
135,3
194,5
133,6
120,9

142,0
121,4
157,5
152,6
124,6
183,5
200,2
177,3
148,0
153,6
128,6
200,7
144,9
124,9

132,6
124,5
134,5
141,4
125,3
132,2
145,8
165,1
145,6
149,4
135,3
192,2
134,7
121,7

143,1
124,0
156,9
150,5
126,6
182,9
198,8
175,1
148,0
153,6
128,6
196,7
145,7
125,4

16,7 % au Canada) ainsi que du
coût des pièces, de l’entretien et
des réparations (4,2 % et 3,3 %
respectivement) se sont traduites
par une croissance des frais d’uti-
lisation des véhicules automobiles
de 8,8 % au Québec et de 7,2 %
au Canada.

Du quatrième trimestre de 2003 à
celui de 2004, la hausse des prix
du transport public a été beaucoup
plus forte au Québec (5,6 %) qu’au
Canada (3,6 %).  Cette différence
est causée par la croissance des

prix du transport local et de ban-
lieue qui a été près de trois fois
plus élevée au Québec (6,5 %)
qu’au Canada (2,5 %).  Les deux
composantes de l’indice des prix
du transport local et de banlieue
ont enregistré un accroissement.
Au Québec, l’indice des prix du
transport urbain en autobus et en
métro a connu une hausse trois
fois plus forte qu’au Canada
(8,0 % et 2,7 % respectivement)
alors que l’indice des prix pour les
services de taxis et autres trans-
ports locaux et de banlieue a en-

registré une majoration de 2,8 %
au Québec et de 2,0 % au Canada.
Quant aux prix du transport interur-
bain, ils ont progressé de 4,1 %
au Québec et de 4,3 % au Canada.

Sur une base annuelle, l’accrois-
sement du prix du transport privé
et public s’est traduit par une
augmentation des IPT (4,3 % au
Québec et 3,7 % au Canada).  Au
Québec comme au Canada, les
IPC ont progressé moins rapide-
ment que les IPT (2,7 % et 2,3 %
respectivement).z
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Marché du travail

En bref

AAAAAu Canada, en juillet 2004, les
ventes de véhicules automobiles
neufs ont augmenté de 2,3 %, et
ce, après un recul consécutif de
deux mois.  Au cours de ce mois,
il s’est vendu plus de voitures par-
ticulières que de camions neufs;
toutefois il y a eu une hausse des
ventes pour les deux catégories
(2.7 % et 1,8 % respectivement).

Au cours des deux mois suivants,
les ventes de véhicules automo-
biles neufs ont enregistré une
régression (-1,2 % en août et -3,2 %
en septembre).  En août, la baisse
du nombre de camions vendus a
été plus importante que celle des
voitures particulières neuves.
Toutefois, en septembre, il s’est
produit l’effet contraire : le recul
des ventes de voitures particuliè-

res neuves a été beaucoup plus im-
portant que celui des camions.

En octobre, grâce principalement
aux généreux programmes de pro-
motion des ventes de nouveaux
modèles, il y a eu une majoration
de 7,7 % des ventes de véhicules
automobiles neufs.  Les deux ca-
tégories ont connu une hausse de
leurs ventes; toutefois l’augmen-
tation des ventes de voitures par-
ticulières (9,8 %) a été beaucoup
plus forte que celle des camions
(5,5 %).

En novembre, les ventes des véhi-
cules automobiles neufs ont enre-
gistré un recul de 3,1 %.  Ce recul
s’explique par la faiblesse des ven-
tes de voitures particulières (- 4,4 %)
et de camions (-1,8 %).

Au Québec, en juillet, après deux
baisses mensuelles consécutives,
les ventes de véhicules automobi-
les neufs se sont accrues de près
de 2 %.

Les ventes de véhicules automo-
biles ont enregistré deux reculs
consécutifs.  En août, la baisse des
ventes a été supérieure à la
moyenne nationale (-4,2 %) alors
qu’en septembre la diminution des
ventes a été inférieure à la
moyenne nationale (-1,4 %).

En octobre, une progression de
5,3 % dans les ventes de véhicu-
les automobiles a été observée.
L’accroissement des ventes s’est
poursuivi en novembre mais avec
une variation beaucoup moins
forte (0,8 %) que le mois
précédent.z

Anne-Marie Ferland   Économiste - Service de l'économie et du plan directeur en transport

Vers une stabilité relative du marché canadien de l'emploi en transport en 2004

Marché du travail

Les transports et l'entreposage toujours en difficulté

Si on en juge d’après les dernières
données mensuelles de l'Enquête
sur la rémunération et les heures
de travail de Statistique Canada,
la situation de l’emploi dans l’in-
dustrie canadienne du transport et
de l’entreposage pourrait présen-
ter en 2004 une légère améliora-
tion par rapport à celle de 2003.
C’est en effet ce que les statisti-
ques cumulées des douze derniers
mois laissent entrevoir. Ces don-
nées, qui couvrent la période al-
lant du mois de novembre 2003
au mois d’octobre 2004, indiquent
qu’il y a eu une augmentation de
0,04 % du nombre de salariés dans
cette industrie par rapport à la
période des 12 mois précédents.
Certes minime, cette augmenta-
tion représente un gain de plus de
250 emplois en 1 an.

Trois secteurs du transport et de
l’entreposage ont progressé au

chapitre de l’emploi entre les deux
dernières périodes de 12 mois pour
lesquelles les données sont dispo-
nibles. Il s’agit de l’industrie du
transport par camion, de celle des
messageries et des industries qui
composent la catégorie « Autres
industries du transport et de l’en-
treposage » soit les industries de
l’entreposage, du transport par
eau, du transport par pipeline et
du transport de tourisme et d’agré-
ment. Parmi ces secteurs, qui re-
présentent globalement près de
55 % des emplois de l’industrie du
transport et de l’entreposage au
Canada, c’est celui des « Autres
industries du transport et de l’en-
treposage » qui a connu la crois-
sance la plus marquée avec un
gain de 5708 emplois, pour une
augmentation annuelle de 4,9 %.

Pendant ce temps, les secteurs
canadiens du transport aérien, du
transport ferroviaire,  du transport
en commun et des activités de
soutien au transport ont affiché
des diminutions au chapitre du
nombre de salariés. La baisse la
plus importante étant survenue
dans l’industrie du transport fer-
roviaire en raison d’une baisse
ponctuelle des effectifs, de plus de
6000 salariés découlant d’une
grève qui a affecté cette industrie
au mois de février 2004. Une autre
grève touchant des salariés à l’em-
ploi du Canadien National pourrait
survenir dans ce secteur au cours
des prochaines semaines.

Au Québec, l’emploi dans l’indus-
trie du transport et de l’entrepo-
sage poursuit sa régression en
2004, en baisse de 0,5 % entre la
période de 12 mois s’étalant du
mois de novembre 2002 au mois
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2001-
2002

2002-
2003

2003-
2004

Source : Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures du travail, dans CANSIM II, matrices 17042 (Canada) et 17047 (Québec), incluant les
heures supplémentaires (données non désaisonnalisées), date d'extraction : janvier 2005.

 Variation
2001 2002

%

Nombre de salariés dans l’industrie du transport et de l’entreposage

Tableau 3

-1,0
-10,3

2,4
-0,9
-1,0
2,4
1,8

-0,6
2,5

 Partiel Annuel
Année 2003 2002-

2003
2003-
2004

(nov. à oct.)(nov. à oct.)

-0,5
-0,3
-7,5
-1,9
1,9

-1,1
7,3
0,5
0,5

612 880
60 765
50 376

161 572
98 366
82 836
39 042

119 923
12 693 775

611 993
55 135
49 703

163 366
100 194

83 867
40 062

119  666
12 986 110

610 013
57 155
44 936

165 085
98 086
85 228
41 076

118 447
13 220 047

612 342
57 669
49 169

165 216
98 326
85 059
41 148

115 755
13 205 267

612 598
56 902
43 032

167 085
97 609
84 787
41 720

121 463
13 310 447

-0,1
-9,3
-1,3
1,1
1,9
1,2
2,6

-0,2
2,3

-0,3
3,7

-9,6
1,1

-2,1
1,6
2,5

-1,0
1,8

0,0
-1,3

-12,5
1,1

-0,7
-0,3
1,4
4,9
0,8

(nov. à oct.)

d’octobre 2003 et la période allant
du mois de novembre 2003 au
mois d’octobre 2004. Cette dimi-
nution résulte en grande partie des
pertes d’emplois relativement im-
portantes survenues dans les in-
dustries du transport ferroviaire et
du transport par camion qui ont
enregistré au cours de cette pé-
riode des baisses respectives de
973 et de 749 salariés, ce qui re-
présente des diminutions annuel-
les  de 7,5 % et de 1,9 %. Au cours
de cette période, seules les indus-
tries des messageries, du transport

en commun et les « Autres indus-
tries du transport et de l’entrepo-
sage » ont connu des gains au cha-
pitre du nombre de salariés, affi-
chant une croissance respective de
7,3 %, 1,9 % et 0,5 %.

L’examen des statistiques des der-
nières années permet par ailleurs
de constater que la situation de
l’emploi dans l’industrie du trans-
port par camion au Québec évo-
lue de façon tout à fait opposée à
ce qui est observé dans ce secteur
dans l’ensemble canadien.  En ef-

fet, alors qu’au Canada le nombre
d’employés des entreprises de ca-
mionnage augmente au rythme de
1,1 % annuellement depuis l’an-
née 2001, ce nombre est en cons-
tante diminution au Québec. Plu-
sieurs éléments sont à l’origine de
cette situation dont l’impact cer-
tain de la baisse des exportations
québécoises vers les États-Unis qui
a affecté grandement la rentabi-
lité financière des transporteurs du
Québec et occasionné le retrait du
secteur de plusieurs d’entre eux.z

Canada
Transport et entreposage

Transport aérien
Transport ferroviaire
Transport par camion
Transport en commun
Activités de soutien au transport
Messageries et services de messagers
Autres

Ensemble de l’économie

Québec
Transport et entreposage

Transport aérien
Transport ferroviaire
Transport par camion
Transport en commun
Activités de soutien au transport
Messageries et services de messagers
Autres

Ensemble de l’économie

144 837
14 764
13 606
38 768
31 615
18 183

7 466
20 435

3 002 674

143 419
13 247
13 926
38 431
31 289
18 614

7 602
20 310

3 076 813

139 392
13 394
12 527
38 298
29 529
18 484

8 229
18 931

3 136 876

140 399
13 524
12 907
38 672
29 548
18 518

8 115
19 115

3 132 385

139 707
13 484
11 934
37 923
30 122
18 323

8 707
19 214

3 148 670

-2,8
1,1

-10,0
-0,3
-5,6
-0,7
8,2

-6,8
2,0
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Marché du travail

2001-
2002

2002-
2003

2003-
2004

Source : Enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures du travail, dans CANSIM II, matrices 17042 (Canada) et 17047 (Québec), incluant les
heures supplémentaires (données non désaisonnalisées), date d'extraction : janvier 2005.

 Variation
2001 2002 2003

%

Tableau 4

Rémunération hebdomadaire moyenne des salariés dans l’industrie
du transport et de l’entreposage

2002-
2003

2003-
2004

696
876
915
584
620
775
636
702
628

717
901
942
604
642
786
661
730
645

716
854
940
628
631
783
646
746
656

718
876
941
622
633
789
647
743
655

714
781
940
631
638
779
645
779
661

3,0
2,9
3,0
3,4
3,5
1,4
3,9
4,0
2,7

-0,1
-5,2
-0,2
4,0

-1,7
-0,4
-2,3
2,2
1,7

(nov. à oct.)

 Partiel Annuel
Année

Canada
Transport et entreposage

Transport aérien
Transport ferroviaire
Transport par camion
Transport en commun
Activités de soutien au transport
Messageries et services de messagers
Autres

Ensemble de l’économie

en dollars
(nov. à oct.)

-0,6
-10,8

-0,1
1,4
0,8

-1,2
-0,3
4,8
0,9

742
922
887
693
612
818
665
735
667

764
950
913
716
638
836
687
763
681

763
917
896
724
642
819
690
778
690

766
936
900
723
642
825
690
775
688

752
863
891
716
640
792
682
786
699

3,0
3,0
2,9
3,3
4,2
2,2
3,3
3,8
2,1

-0,1
-3,5
-1,9
1,1
0,6

-2,0
0,4
2,0
1,3

-1,8
-7,8
-1,0
-1,0
-0,3
-4,0
-1,2
1,5
1,6

Québec
Transport et entreposage

Transport aérien
Transport ferroviaire
Transport par camion
Transport en commun
Activités de soutien au transport
Messageries et services de messagers
Autres

Ensemble de l’économie

(nov. à oct.)

Rémunération en baisse dans l'industrie du transport et de l'entreposage
Toujours sur la base des données
cumulées des 12 derniers mois,
couvrant la période allant du mois
de novembre 2003 au mois d’oc-
tobre 2004, la rémunération heb-
domadaire des salariés de l’indus-
trie canadienne du transport et de
l’entreposage s’élève en moyenne
à 752 $, en baisse de 1,8 % par
rapport à la moyenne des 12 mois
précédents. Durant cette période,
des baisses ont affecté l’ensem-
ble des secteurs de cette indus-
trie, à l’exception des « Autres in-
dustries du transport et de l’en-
treposage » qui ont pu offrir des
salaires moyens plus élevés de
1,5 % à leurs employés. Le sec-
teur le plus fortement touché par
les baisses a été celui du trans-
port aérien dont l’importante res-
tructuration a fait passer la rému-
nération hebdomadaire moyenne
des employés de 936 $ à 863 $,
en baisse de 73 $ ou 7,8 %.

Au Québec, la rémunération heb-
domadaire moyenne dans le sec-
teur du transport et de l’entrepo-
sage est également en baisse mais
de façon moins marquée que dans
l’ensemble canadien. La diminution
est de 0,6 % comparativement à
une baisse de 1,8 % à l’échelle
canadienne. Trois des industries du
transport et de l’entreposage du
Québec ont enregistré des haus-
ses de la rémunération hebdoma-
daire moyenne de leurs salariés,
soit l’industrie du transport par
camion (1,4 %), l’industrie du
transport en commun (0,8 %) et
les « Autres industries du trans-
port et de l’entreposage » (4,8 %).
Par ailleurs, parmi les industries
dont les salaires sont en baisse, la
plus touchée est, tout comme au
Canada,  celle du transport aérien.
Au Québec, la rémunération heb-
domadaire moyenne des tra-
vailleurs de ce secteur a diminué

de 10,8 %, passant de 876 $ à
781 $, comparativement à une di-
minution de 7,8 % à l’échelle ca-
nadienne. À l’évidence, la res-
tructuration de l’industrie aérienne
a touché plus fortement les tra-
vailleurs du Québec que ceux des
autres provinces canadiennes.

Signalons que, malgré une baisse
depuis 2003, la rémunération heb-
domadaire moyenne des salariés
des industries québécoise et cana-
dienne du transport et de l’entre-
posage est toujours supérieure à
la rémunération moyenne touchée
par les travailleurs de l’ensemble
des secteurs de l’économie, qui se
situe à 699 $ au Canada et à 661 $
au Québec.z



 9BULLETIN ÉCONOMIQUE du TRANSPORT

ÉTUDE MODALE Transport routier

ÉTUDE MODALE

Transport routier pour compte d'autrui
Bilan 2002-20031

L'industrie du camionnage

Clément Gamache  Économiste - Service de l'économie et du plan directeur en transport

Le camionnage demeure une in-
dustrie importante tant dans le
secteur des transports que pour
l’ensemble de l’économie du Qué-
bec. Il constitue bien souvent le
moyen le plus rentable et le plus
efficace de livrer des biens aux
Québécois. Tout le monde dépend,
à des degrés divers, de l’industrie
du camionnage. Une bonne partie
de ce que nous achetons et de ce
que nous expédions hors du Qué-
bec est véhiculée par camion. L’im-
portance du camionnage pour

l’économie d’un marché aussi
ouvert que le Québec s’avère né-
vralgique pour l’enrichissement
collectif de sa population. Outre le
commerce extérieur proprement
dit, cette industrie fait vivre un
nombre considérable de tra-
vailleurs, tant ceux de l’industrie
du transport que ceux qui comp-
tent sur le camionnage pour ap-
provisionner les consommateurs et
les entreprises en produits frais,
manufacturés ou en ressources in-
dispensables à la prospérité du

Québec. Toutefois, les performan-
ces de l’industrie du camionnage
sont tributaires des conditions éco-
nomiques existantes et, par con-
séquent, une relation étroite existe
entre ces dernières et le rende-
ment affiché par le plus important
secteur des transports. Il importe
donc d’établir régulièrement un
état de la situation des facteurs
économiques susceptibles d'avoir
une incidence et des indicateurs
de rentabilité de l’industrie du
camionnage.z

Conjoncture en bref

L'ÉCONOMIE EN GÉNÉRAL

L’activité économique a connu une
certaine reprise en 2002 et 2003.
Le produit intérieur brut (PIB)2

canadien pour l’ensemble des in-
dustries a augmenté de 3,3 % en
2002, soit près du double du taux
enregistré en 2001 (1,9 %), et de
2,0 % en 2003. Au Québec, le PIB
de l’ensemble des industries amé-
liore sa performance de 2001 avec
une croissance de 4,2 % en 2002
puis de 2,0 % en 2003. La cons-
truction résidentielle a connu un
essor considérable partout au Ca-
nada et plus particulièrement au
Québec où l’augmentation des
mises en chantier a crû de 82 %
en deux ans. Les faibles taux d’in-
térêt, l’augmentation du revenu
personnel et la vigueur du mar-
ché du travail dans son ensemble
ont tous contribué aux hausses
observées au chapitre de l’habita-
tion. La croissance accélérée des
achats de meubles a été générale,
de nombreux nouveaux propriétai-
res de maison ayant fait l’acquisi-
tion de mobilier. La production,
tant celle des grossistes que du

commerce de détail, a connu, en
2002 et 2003, une croissance de
près de 8 % et 12 % respective-
ment à l’échelle du Québec et de
10 % pour chaque secteur dans
l’ensemble du Canada. Bref, les dé-
penses de consommation se sont
accélérées. La production cana-
dienne du secteur de la fabrica-
tion s’est également stabilisée à la
suite d'un repli de 3,3 % en 2001
alors que la performance québé-
coise accuse un léger retard, soit
un repli de 1,9 % par rapport à
2001.

Pour ce qui est de la valeur des
échanges3 commerciaux extérieurs
du Québec, après avoir atteint un
sommet de 230 milliards de dol-
lars en 2000, elle peut être esti-
mée sommairement à 217 milliards
en 2003. Il s’agit d’un recul de
5,6 % en trois ans attribuable à la
diminution de 12,2 % des échan-
ges internationaux, compensée en
partie par une augmentation des
échanges de 11,0 % avec le reste
du Canada. Par ailleurs, les don-
nées douanières indiquent que les
échanges commerciaux avec les

États-Unis ont atteint 77,2 milliards
en 2003, un recul de 17,4 % par
rapport au sommet de 93,5 mil-
liards établi en 2000. Le commerce
avec les États-Unis a représenté
83 % des exportations et 37 % des
importations totales du Québec en
2003. Le camionnage demeure le
principal moyen de transport. En-
viron les deux tiers de la valeur des
exportations et des importations
avec les États-Unis ont été ache-
minés par camion. Ce pourcentage
grimpe à 80 % si on tient compte
seulement des États du Nord-Est.

L'INDUSTRIE DES SERVICES
DE TRANSPORT

Le PIB dans le secteur du trans-
port et de l’entreposage à l’échelle
canadienne a augmenté de 1,7 %
en 2002 et de 0,3 % en 2003. Le
Québec, après avoir connu cinq
années consécutives d’augmenta-
tion, dont 1,6 % en 2002, a pour
sa part enregistré un léger repli de
0,4 % en 2003 par rapport à l’an-
née précédente. Si, en 2002, tou-
tes les catégories constituant ce
secteur ont connu une croissance
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L'enquête sur les TRM

Note méthodologique :

Deux enquêtes distinctes
L’enquête sur l’origine et la destination des marchandises transportées par ca-
mion (ODMTC) constitue une enquête distincte de l’enquête annuelle sur les
transporteurs routiers de marchandises (TRM). L’une des différences entre ces
deux enquêtes provient de la manière dont Statistique Canada comptabilise les
activités de camionnage. Ainsi, contrairement à l’enquête annuelle sur les TRM,
l’enquête sur l’ODMTC enregistre uniquement les gains des transporteurs de
marchandises incluant les surcharges, mais sans tenir compte des autres reve-
nus non liés au transport. Cela explique pourquoi il existe des différences impor-
tantes, pour certains indicateurs, entre les deux enquêtes, par exemple plus de
3,7 milliards de dollars entre les revenus d’exploitation à l’échelle canadienne et
222 millions pour le Québec.

L’univers des enquêtes sur le camionnage pour compte d’autrui comprend les
transporteurs routiers pour compte d’autrui domiciliés au Canada dont les recet-
tes annuelles d’exploitation sont de un million de dollars ou plus, et dont la ma-
jeure partie des recettes provient des livraisons sur de longues distances. La
définition de longue distance (80 km et plus) est conforme à celle du Système de
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Cependant, dans
les faits, toutes les livraisons effectuées sur une distance de 25 km ou plus ont
été incluses.

Pour l’ODMTC, le nombre total de ces entreprises a augmenté de 5,5 % passant
de 1886 en 2001 à 1989 en 2002 puis en hausse de 8,6 % pour atteindre 2161 en
2003. Cette augmentation du nombre des entreprises visées par l’enquête a sur-
tout été observée au cours des dernières années dans la catégorie des entrepri-
ses de camionnage qui déclarent des recettes annuelles d’exploitation moins
élevées. Du côté du TRM, le nombre de transporteurs canadiens sujets de l'en-
quête s’établit en moyenne à 740 en 2003 comparativement à 782 en 2002 et
729 en 2001 (dont environ 18 % provenant du Québec) sur un nombre total es-
timé de transporteurs qui demeure à peu près stable entre 2001 et 2002, soit
environ 2950 entreprises, mais qui diminue de 3,7 % pour s’établir à 2846 trans-
porteurs en 2003 (part moyenne de 22 % dévolue au Québec).

L’enquête sur les transporteurs
routiers de marchandises a pour
objectif principal de fournir, cha-
que année, des renseignements
sur la taille, la structure et le ren-
dement du secteur du camionnage
pour compte d’autrui. Cette en-
quête recueille également des
données d’exploitation et financiè-
res portant sur l’information rela-
tive au bilan, l’état des recettes et
des dépenses ainsi que certains
ratios d’exploitation. Ces données
financières sont, notamment, uti-
lisées comme intrants pour le Sys-
tème de comptabilité nationale.

Note  :
Le ratio d'exploitation est la part des recettes d'exploitation totales absorbées par
les dépenses d'exploitation totales, sans les frais d'intérêt. C'est le quotient de la
division des dépenses d'exploitation par les recettes d'exploitation. Une baisse du
ratio indique une amélioration des résultats financiers. Un ratio égal ou supérieur à
1,00 représente une perte d'exploitation. Statistique Canada considère un ratio d'ex-
ploitation de 0,95 comme une donnée repère pour le secteur du camionnage. L'an-
née 1993 représente l'année de référence puisqu'il s'agit de la dernière année où le
secteur a affiché un ratio d'exploitation de 0,95. Année charnière également, puis-
qu'elle marque la reprise à la suite de la récession de 1990 et précède l'année
record de 1994, où le ratio d'exploitation a atteint 0,92.

Les recettes, les dépenses et les
ratios d’exploitation reflètent les
tendances globales fondamentales

de la performance de l’industrie du
camionnage pour compte d’autrui.
Or, si les recettes désaisonnalisées

au Québec4, seul le camionnage
semble tirer son épingle du jeu
l’année suivante, affichant une
progression de 2,3 %. En outre,
l’importance relative du camion-
nage dans le secteur du transport
a progressé de manière constante
au cours des sept dernières an-
nées, passant de 24,8 % en 1997
à 31,1 % en 2003, rejoignant ainsi
graduellement la moyenne de l’in-
dustrie canadienne correspon-
dante. Cette dernière a vu son im-
portance relative demeurer à peu
près la même au cours de cette
période, oscillant entre 30 % et
32 %.

Par ailleurs, après avoir atteint des
sommets en 2001, le nombre de
personnes travaillant dans le sec-
teur du transport5, tant au Canada
qu’au Québec, a connu des dimi-
nutions au cours des deux années
suivantes, respectivement de
0,5 % et 3,8 %. En 2003, l’indus-
trie du camionnage demeurait le
plus grand employeur avec plus de
36 % des travailleurs de l’ensem-
ble de l’industrie des transports, à
la fois au Canada et au Québec,
ce qui représente 165 085 tra-
vail leurs canadiens dont
38 298 emplois au Québec, soit
plus de 23 % de la main-d’œuvre
canadienne du sous-secteur du
transport par camion. Le deuxième
employeur en importance dans ce
secteur est, loin derrière, le trans-
port en commun et terrestre de
voyageurs avec 98 086 travailleurs
canadiens dont 29 529 au Québec,
ce qui représente toutefois 30 %

du total canadien de ce sous-sec-
teur.

Le contexte économique a donc
été relativement mitigé, ce qui se
concrétise au regard des princi-

paux ratios et variables de perfor-
mance de l’industrie des services
de transport. z
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1999Année 2001-2002
Variation

%

2 915,4
2 737,6

177,8

1 635,1
1 117,6

517,4

0,94
6,10

1,060
0,530
17,93
14,90

2000 2001 2002

en millions de dollars

3 215,8
2 985,4

230,4

2 076,4
1 418,3

658,2

0,93
7,17

1,070
0,540
18,78
14,29

3 349,2
3 166,8

182,4

1 966,1
1 325,8

640,3

0,95
5,45

1,200
0,560
10,88
10,61

3 770,0
3 593,4

176,6

2 051,8
1 305,8

746,0

0,95
4,69

1,050
0,470
14,31
15,11

13,4
13,3
15,3

4,1
-0,9
14,1

...

...

...

...

...

...

16 180,7
15 413,9

766,8

8 131,3
5 445,1
2 686,2

0,95
4,74

1,160
0,510
16,79
14,23

17 601,9
16 672,0

929,9

9 375,0
6 308,4
3 066,0

0,95
5,28

1,160
0,520
17,78
14,84

19 524,0
18 405,8

1 119,0

9 756,9
6 521,7
3 235,2

0,94
5,73

1,220
0,510
20,67
16,63

20 505,2
19 600,1

905,1

9 988,3
6 543,4
3 444,9

0,96
4,41

1,140
0,470
16,64
16,17

5,0
6,5

-19,1

2,4
0,3
6,5

...

...

...

...

...

...

2002-2003 2001-20032003

3 324,9
3 171,7

153,1

1 971,7
1 318,2

653,6

0,95
4,61

1,000
0,520
19,12
13,81

19 341,3
18 317,1

1 024,2

10 216,6
6 699,0
3 517,7

0,95
5,30

1,190
0,490
20,47
16,38

-0,7
0,2

-16,1

0,3
-0,6
2,1

...

...

...

...

...

...

12,6
13,5
-3,2

4,4
-1,5
16,5

...

...

...

...

...

...

0,1
1,0

-8,5

4,7
2,7
8,7

...

...

...

...

...

...

6,0
7,0

-11,6

-2,2
-2,3
-2,1

...

...

...

...

...

...

du camionnage pour compte
d’autrui canadien étaient, à la fin
de 2002, à peu près inchangées
par rapport au niveau observé une
année auparavant, l’année 2003 se
révèle plus intéressante. Les recet-
tes des transporteurs québécois
étaient en hausse de plus de 13 %
pour atteindre 3,8 milliards de dol-
lars comparativement à 6,0 %, soit
20,5 milliards pour l’ensemble du
camionnage pour compte d’autrui
canadien (tableau 5). Cependant,
les dépenses ont suivi les mêmes
tendances, fluctuant faiblement en
2002, mais affichant des augmen-
tations similaires aux recettes pour

2003. Ainsi, au cours des trois der-
nières années, les transporteurs
pour compte d’autrui ont donc af-
fiché un ratio d’exploitation cons-
tant de 0,95 au Québec. Toutefois,
à l’échelle canadienne, ce ratio
montre une légère détérioration,
passant de 0,94 en 2001 à 0,96
en 2003.

RECETTES ET MARGES
BÉNÉFICIAIRES

L’analyse des résultats financiers
à partir de l’enquête annuelle sur
les transporteurs routiers de mar-
chandises pour compte d’autrui

révèle que les entreprises de ca-
mionnage établies au Canada et
ayant des recettes annuelles de un
million de dollars ou plus ont gé-
néralement été rentables en 2002
et 2003. À l’échelle canadienne, les
recettes nettes d’exploitation de
ces entreprises ont atteint
1,024 milliard de dollars en 2002
et 905 millions en 2003. Il s’agit
néanmoins du deuxième repli con-
sécutif après le sommet de 1,1 mil-
liard enregistré en 2001, soit une
diminution de 19,1 % en à peine
deux ans.

Québec

Source : Statistique Canada, Le camionnage au Canada, 53-222-XIB au catalogue, années diverses.

Tableau 5

Canada
État des revenus et des dépenses (annuel)

Recettes totales d'exploitation
Dépenses totales d'exploitation
Recettes nettes d'exploitation

Bilan (annuel)
Actif total
Passif total
Avoir des actionnaires (participation)

Ratios financiers
Ratio d'expolitation
Marge bénéficiaire d'exploitation (%)
Ratio du fonds de roulement
Ratio dette à long terme/avoir des actionnaires
Rendement de l'avoir (%)
Rendement des capitaux employés (%)

État des revenus et des dépenses (annuel)
Recettes totales d'exploitation
Dépenses totales d'exploitation
Recettes nettes d'exploitation

Bilan (annuel)
Actif total
Passif total (dette)
Avoir des actionnaires (participation)

Ratios financiers
Ratio d'expolitation
Marge bénéficiaire d'exploitation (%)
Ratio du fonds de roulement
Ratio dette à long terme/avoir des actionnaires
Rendement de l'avoir (%)
Rendement des capitaux employés (%)

Enquête sur les transporteurs routiers de marchandises pour compte d'autrui:
sommaire des statistiques financières, comparaison Québec-Canada, 1999-2003
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Au Québec, les profits correspon-
dants ont été de 153 millions et
177 millions, un recul de 3,2 %
par rapport à 2001, mais de
23,4 % par rapport au sommet de
230 millions atteint en 2000. L’es-
sor des échanges commerciaux
avec les États-Unis au cours de la
seconde moitié des années 1990
et leur ralentissement au début de
la nouvelle décennie expliqueraient
une partie du rétrécissement de la
marge bénéficiaire des transpor-
teurs. Des dépenses plus impor-
tantes, notamment pour le carbu-
rant (hausse depuis deux ans de
76 % au Canada et de 99 % au
Québec), contribuent également à
cette baisse de rentabilité. Les frais
de carburant représentent tant au
Québec qu’au Canada l’augmen-
tation nominale la plus importante
absorbée par les transporteurs
routiers, soit des majorations en
2003 par rapport à 2001 de
239 millions au Québec et de
948 millions au Canada.

À l’exception de la Colombie-Bri-
tannique et des Territoires6, le
Québec affichait en 2001 et 2002
la moins bonne marge bénéficiaire
des grandes régions canadiennes.
En outre, les marges bénéficiaires
d’exploitation des transporteurs
domiciliés au Québec ont chuté
deux années consécutives avant
d’afficher un modeste redresse-
ment en 2003 (4,69 %). La dété-
rioration marquée de la marge
bénéficiaire des transporteurs ca-
nadiens au cours de cette dernière
année (4,41 %) fait en sorte qu'à
cet égard le Québec se classe à
l’avant-dernier rang parmi les six
grandes régions canadiennes ré-
pertoriées, derrière la région de
l’Atlantique (5,12 %).

Selon les données canadiennes de
2002, les baisses les plus mar-
quées ont été enregistrées chez les
entreprises transportant des pro-
duits secs en vrac, des produits
forestiers et des marchandises
générales. Les entreprises trans-
portant des produits liquides en
vrac ont vu leurs marges s’amé-
liorer. Ce sont les transporteurs de
moyenne taille (recettes annuel-
les se situant entre 2 et 5 millions
de dollars) qui ont affiché les mar-

ges bénéficiaires les plus fortes
(7,7 %), suivis par les entreprises
de la strate supérieure (entre 5 et
12 millions avec 6,9 %). Les en-
treprises plus petites (entre 1 et
2 millions) et plus grandes (plus de
25 millions) présentent les marges
bénéficiaires d’exploitation les plus
faibles, avec respectivement 3,5 %
et 4,1 %.

Toutefois, pour l’année 2003, les
baisses les plus significatives des
marges bénéficiaires d’exploitation
ont été enregistrées par les démé-
nageurs et par les entreprises
transportant des produits forestiers
de même que celles transportant
du fret général. Les transporteurs
de produits secs et de produits li-
quides en vrac ont vu leurs mar-
ges s’améliorer. Les principaux
transporteurs canadiens, ceux de
plus de 25 millions de dollars de
recettes annuelles, ont vu aug-
menter leur marge bénéficiaire qui
est passée de 4,1 % en 2002 à
4,3 % en 2003. Les transporteurs
de petite taille, ceux dont les re-
cettes annuelles se situent entre
1 et 2 millions, ont enregistré des
marges bénéficiaires d’exploitation
plus fortes (4,8 %) qu’en 2002.
Enfin, les transporteurs de taille
moyenne, ceux se situant entre 2
et 5 millions, entre 5 et 12 millions,
et entre 12 et 25 millions, ont affi-
ché, quant à eux, des marges res-
pectives de 6,1 %, 4,3 % et 3,7 %,
toutes inférieures aux niveaux ob-
servés en 2002.

RATIOS DE SOLVABILITÉ

L’enquête de Statistique Canada
présente les performances finan-
cières des transporteurs routiers
de marchandises pour compte
d’autrui pour certains postes du
bilan. Ainsi, l’actif total des entre-
prises québécoises de camionnage
atteint 2,1 milliards de dollars
(10,0 milliards à l’échelle cana-
dienne), soit une hausse de 4,4 %
(2,4 % au Canada) par rapport à
2001. L’actif total par transporteur
est demeuré presque inchangé à
l’échelle canadienne, passant de
3,2 millions en 1999 à 3,0 millions
en 2001 pour atteindre près de
3,5 millions en 2003. L’actif par
transporteur au Québec tend à re-

joindre la moyenne canadienne,
passant de 2,7 millions en 1999 à
3,0 millions en 2001 et à 3,4 mil-
lions en 2003.

Par ailleurs, le passif total (dettes)
des transporteurs routiers québé-
cois s’est établi en 2003 à 1,3 mil-
liard de dollars (6,5 milliards à
l’échelle canadienne), une baisse
d’environ 7,9 % depuis le sommet
atteint en 2000. Au Canada, l’en-
dettement a commencé à diminuer
à partir de 2003 (-2,3 % par rap-
port à 2002). Au cours de cette
dernière année, la proportion de
la dette à long terme dans le pas-
sif total, tant pour les entreprises
québécoises que canadiennes, at-
teint son plus bas niveau, soit res-
pectivement 50,2 % et 46,0 %
comparativement à 61,1 % et
52,1 % en 2001. En 2003, les
transporteurs pour compte d’autrui
ont affiché une plus faible solvabi-
lité à court terme : le ratio du fonds
de roulement s’est chiffré à 1,05
comparativement à 1,20 en 2001
(respectivement 1,14 et 1,22 à
l’échelle canadienne).

Le ratio du fonds de roulement a
progressé pour toutes les activi-
tés en 2003, sauf en ce qui con-
cerne les marchandises générales
et les déménageurs. Cette situa-
tion contraste avec elle qui préva-
lait en 2002. Ce ratio est en baisse
dans toutes les régions du Canada,
à l’exception des Territoires et du
Québec (seulement les Prairies en
2002) alors que, pour une seconde
année d’affilée, c’est au Québec et
dans les Territoires que l’on re-
trouve son niveau le plus bas. De
même, c’est dans ces deux régions
canadiennes que l’on observait en
2002 le ratio le plus élevé de la
dette à long terme sur l’avoir des
actionnaires  (respectivement 0,52
et 0,76). En 2003, le Québec re-
joint la moyenne canadienne
(0,47). De plus, pour une troisième
année consécutive, le ratio est
moins élevé chez les transporteurs
locaux que chez les transporteurs
de longues distances.

En 2002, la participation des ac-
tionnaires auprès des transpor-
teurs domiciliés au Québec compte
pour environ 654 millions de dol-
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lars (3,5 milliards à l’échelle cana-
dienne) comparativement à
640 millions (3,2 milliards) l’année
précédente, une augmentation
d’environ 2 % (9 % au Canada).
En 2003, cette participation con-
naît au Québec une seconde
hausse consécutive, cette fois de
14,1 % pour atteindre un sommet
de 746 millions (un repli de 2,1 %,
soit 3,4 milliards au Canada). Ainsi,
la contribution des actionnaires par
transporteur au Québec s’établit
donc à 1,2 million de dollars com-
parativement à seulement 975 000
dollars en 2001 (stable à 1,2 mil-
lion à l’échelle canadienne); le
Québec rejoint donc ici encore la
moyenne canadienne.

L'EFFET DE LEVIER SE DÉTÉRIORE
EN 2003

En 2002, au Québec, le rendement
de l’avoir (19,1 %) demeure plus
élevé que le rendement des capi-
taux employés (13,8 %)7. Cela si-
gnifie qu’en 2002 les entreprises
de camionnage pour compte
d’autrui ont enregistré un rende-
ment sur l’avoir supérieur au taux
d’intérêt payé sur les fonds em-
pruntés, ce qui leur a donné plus
de marge de manœuvre pour le
financement de leurs activités. En
2003, pour la première fois depuis
au moins les 6 dernières années,
le rendement des capitaux
(15,1 %) surpasse celui de l’avoir
(14,3 %).

À l’échelle canadienne, en 2002,
le rendement sur l’avoir (20,5 %)
a été plus élevé que le rendement
des capitaux utilisés (16,4 %) dans
toutes les régions, sauf les Terri-
toires. En 2003, à 16,6 %, le ren-
dement de l’avoir demeure plus
élevé que celui des capitaux utili-
sés (16,2 %), ce qui a donné aux
entreprises de camionnage, pour
une septième année consécutive,
plus de marge de manœuvre pour
le financement de leurs activités.

Sur le plan régional, en 2003, l’ef-
fet de levier a été positif dans les
régions de l’Atlantique et des Prai-
ries et négatif dans les quatre
autres régions répertoriées. Selon
le type d’activités, si pour 2002 l’ef-
fet de levier a été favorable pour
le transport du fret général et des

produits forestiers, l’année sui-
vante il a été défavorable unique-
ment pour le transport du fret gé-
néral, compensé par les bons ré-
sultats affichés par tous les autres
types d’activités. Selon la taille des
entreprises, en 2002, l’effet de le-
vier s’est nettement amélioré chez
tous les transporteurs du groupe
des 2 à 25 millions de dollars, mais
il s’est détérioré chez ceux faisant
partie des groupes affichant les
recettes les plus élevées ou les plus
faibles. En 2003, il s’est détérioré
chez tous les groupes de revenus.

RECETTES D'EXPLOITATION
PAR INDUSTRIES

LE CANADA

zEn 2002 et 2003, les transpor-
teurs routiers canadiens pour
compte d’autrui ont vu leurs re-
cettes stagner par rapport à 2001,
celles-ci s’établissant à 20,5G$ en
2003. Leurs principales sources de
revenus proviennent du transport
de fret général à charge complète8

(6,2 %, soit 507 millions de dol-
lars d’augmentation de 2001 à
2003), suivi des produits secs en
vrac (3,1 % ou 35 millions) (ta-
bleau 6). Au cours de la même
période, tous les autres types de
fret transporté enregistrent une di-
minution de leurs revenus : le fret
général à charge partielle (5,1 %
ou 198 millions en moins), le dé-
ménagement d’articles ménagers
(15,7 % ou 97 millions), le fret li-
quide en vrac (4,2 % ou 75 mil-
lions), les autres recettes tirées du
transport (23,1 % ou 57 millions),
les autres marchandises spéciali-
sées (1,7 % ou 59 millions) et les
produits forestiers (4,4 % ou
48 millions).

zL’année 2002 a vu un repli des
revenus de l’ordre de 515 millions
(-2,5 %) attribuable principale-
ment à quatre secteurs : le fret
général à charge complète et par-
tielle (pertes respectives de 127 et
106 millions), les produits secs en
vrac (174 millions) et les marchan-
dises spécialisées (121 millions).
En contrepartie, l’année 2003 en-
registre une reprise à hauteur de
525 millions (2,6 %) en raison de
la contribution importante du
transport de fret à charge com-

plète (ajout de 635 millions, soit
7,9 %) et des produits secs en vrac
(190 millions ou 19,1 %). Seul le
transport des liquides en vrac
maintient le cap de la croissance
alors que deux types de fret con-
naissent une baisse importante (le
fret général à charge partielle et
le déménagement d’articles ména-
gers).

LE QUÉBEC

zEn 2003, la situation financière
apparaît plus saine puisque les re-
cettes d’exploitation tirées du
transport routier pour compte
d’autrui augmentent en deux ans
de près de 262 millions, soit une
hausse de 7,5 % par rapport à
2001. Parmi les types de fret qui
contribuent à cette augmentation,
le fret général à charge partielle
progresse de 39,0 %, soit plus de
204 millions de dollars, de même
que les produits forestiers (40,0 %
ou 103 millions) et le fret à charge
complète (3,3 % ou 55 millions).
Enfin, les recettes des transpor-
teurs d’autres marchandises spé-
cialisées croissent de 10,6 %, soit
de 41 millions. Quatre types de fret
affichent un repli de leurs revenus;
ce sont, selon l’importance des
sommes concernées, les transpor-
teurs de liquides en vrac (-27,7 %
ou 92 millions), ceux de démé-
nagement d’articles ménagers
(-21,2 % soit 28 millions), de pro-
duits secs en vrac (-6,6 % ou
14 millions) ainsi que les autres re-
cettes tirées du transport (-33,3 %
ou 8 millions).

zEn 2002, les transporteurs qué-
bécois de marchandises pour
compte d’autrui voient leurs recet-
tes majorées de 11,9 % (une
hausse de 418 millions de dollars)
par rapport à 2001 en raison prin-
cipalement de la bonne perfor-
mance du fret général à charge
partielle (gain de 58,7 % ou 307
millions) et de celle des produits
forestiers (50,0 % ou 128 mil-
lions). Cependant, l’année 2003
s’avère plus difficile puisque le to-
tal des recettes tirées du transport
pour compte d’autrui diminue de
4,0 % (soit un recul de 156 mil-
lions) par rapport à 2002. Compte
tenu de l’importance des montants
impliqués, ce repli est attribuable en
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Source : Statistique Canada, Le camionnage au Canada, 53-222-XIB au catalogue, tableau 2.2, moyennes trimestrielles annualisées, années
diverses.

Note: Il s'agit dans ce tableau de la somme de moyennes trimestrielles annualisées; le total des recettes et des dépenses trimestrielles ventilées
ne peut correspondre au total annuel des recettes et des dépenses.

2001

Tableau 6

Année
Variation

%

1 650,7
524,1
209,9
332,0
129,8
256,6
390,8

24,6
3 518,5

2002 2003 2001-2002

en millions de dollars

Québec
Recettes par marchandises transportées

Fret général - charge complète
Fret général - charge partielle
Produits secs en vrac
Liquide en vrac
Déménagement d'articles ménagers
Produits forestiers
Autres marchandises spécialisées (dont machinerie lourde)
Autres recettes tirées du transport
Total

1 703,0
831,5
139,4
276,4
140,5
385,0
417,9

43,1
3 936,8

0,2
-12,4
40,6

-13,1
-27,2

-6,7
3,4

-61,9
-4,0

931,5
502,1
241,7
611,3
377,1
214,9
481,9

3 360,5

1 111,6
508,0
254,2
649,5
442,0
268,7
574,3

3 808,3

1 034,8
716,4
480,6
272,9
387,5
236,4
536,4

3 665,0

11,1
42,7
98,8

-55,4
2,8

10,0
11,3
9,1

Dépenses par poste budgétaire
Salaires et traitements (incluant avantages sociaux)
Paiements pour les chauffeurs contractants
Dépenses pour le carburant
Frais d'entretien et dépenses de garage
Achats de service de transport (courtage, location-bail)
Dépréciation
Autres dépenses (assurances, administ., frais de terminus)
Total

Canada

2001-20032002-2003

1 705,8
728,3
196,0
240,2
102,3
359,2
432,1

16,4
3 780,3

3,2
58,7

-33,6
-16,7

8,2
50,0

6,9
75,2
11,9

3,3
39,0
-6,6

-27,7
-21,2
40,0
10,6

-33,3
-7,4

19,3
1,2
5,2
6,2

17,2
25,0
19,2
13,3

-6,9
41,0
89,1

-58,0
-12,3
-12,0

-6,6
-3,8

8 179,4
3 917,0
1 151,4
1 760,7

616,8
1 084,4
3 503,6

245,6
20 458,9

Recettes par marchandises transportées
Fret général - charge complète
Fret général - charge partielle
Produits secs en vrac
Liquide en vrac
Déménagement d'articles ménagers
Produits forestiers
Autres marchandises spécialisées (dont machinerie lourde)
Autres recettes tirées du transport
Total

7,9
-2,4
21,5
-4,2
-9,8
-6,4
1,8

-25,1
2,8

8 052,2
3 811,3

977,0
1 760,9

576,1
1 107,4
3 383,0

252,1
19 920,0

5 364,8
4 604,8
2 202,2
1 301,2
2 201,2
1 026,8
3 152,0

19 853,0

5,5
109,4

75,6
-73,4

0,7
8,2
8,5
2,0

Dépenses par poste budgétaire
Salaires et traitements (incluant avantages sociaux)
Paiements pour les chauffeurs contractants
Dépenses pour le carburant
Frais d'entretien et dépenses de garage
Achats de service de transport (courtage, location-bail)
Dépréciation
Autres dépenses (assurances, administ., frais de terminus)
Total

8 686,8
3 718,8
1 187,1
1 686,1

519,9
1 036,6
3 445,0

188,8
20 469,1

-1,6
-2,7

-15,1
0,0

-6,6
2,1

-3,4
2,6

-2,6

6,2
-5,1
3,1

-4,2
-15,7

-4,4
-1,7

-23,1
< 0,1

5,1
-3,1
1,3

-8,6
-5,4
11,9
-1,1
-1,3

0,4
116,1
73,4

-70,9
6,4

-3,4
9,7
3,3

5 086,1
2 199,3
1 254,1
4 885,8
2 186,1

949,3
2 905,4

19 466,1

5 344,2
2 130,6
1 270,1
4 464,5
2 068,9
1 062,4
2 874,4

18 215,1

bonne partie à la diminution des re-
venus de 12,4 % du fret général à
charge partielle et, dans une moin-
dre mesure, de celle de quatre

autres types de fret (liquides en
vrac : 13,1 %; articles ménagers :
27,2 %; produits forestiers : 6,7 %;
autres recettes tirées du transport :

61,9 %), ce qui résulte en des per-
tes de revenus de près de 127 mil-
lions.

Enquête sur les transporteurs routiers des marchandises pour compte d'autrui:
sommaire des statistiques financières, comparaison Québec-Canada,

par catégories de recettes et de dépenses, 2001-2003
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DÉPENSES D'EXPLOITATION
PAR CATÉGORIES

LE CANADA

zDe 2001 à 2003, les transpor-
teurs routiers canadiens pour
compte d’autrui ont affiché une
augmentation de leurs dépenses
de l’ordre de 9,1 %, soit une
hausse nominale de 305 millions
de dollars. Tous les postes de dé-
penses contribuent à la croissance
à l’exception des frais d’entretien
et des dépenses de garage. Cela
s’explique par la stratégie adoptée
par les transporteurs qui font da-
vantage appel à des chauffeurs
sous-traitants, recherchant ainsi à
limiter la progression des dépen-
ses. Cette stratégie permet aux
transporteurs routiers d’assumer
des frais d’entretien et de répara-
tion moindres. Ainsi, à titre
d’exemple, l’embauche de sous-
traitants a représenté des coûts
supplémentaires de 2,5 milliards
de dollars en 2003, mais a résulté
en des économies au titre de l’en-
tretien et des réparations de l’or-
dre de 3,2 milliards, une écono-
mie nette de près de 700 millions.
D’autre part, pour cette même
année, la hausse des dépenses en
matière de salaires et traitements,
incluant les avantages sociaux,
s’avère presque nulle (0,4 %) com-
parativement à 5,1 % en 2002.

zAu cours de ces deux dernières
années (2002 et 2003), les trans-
porteurs routiers canadiens ont
subi une majoration de leurs dé-
penses de 109,4 % au titre de
paiements aux chauffeurs contrac-
tants, de 75,6 % pour ce qui est
des dépenses pour le carburant,
de 8,5 % d’autres dépenses (as-
surances, administration, frais de
terminus, etc.), de 8,2 % en ma-
tière de dépréciation et de 5,5 %
en salaires et traitements (incluant
les avantages sociaux). En contre-
partie, les dépenses d’entretien et
de garage ont chuté de 73,4 %
alors que les achats de services de
transport (courtage, location-bail,
services de transport et de con-
ducteurs) sont demeurés à peu
près les mêmes.

LE QUÉBEC

zLes transporteurs routiers pour
compte d’autrui du Québec affi-
chent, toutes proportions gardées,
un bilan de leurs dépenses à peu
près similaire à celui affiché à
l’échelle canadienne. Au cours des
deux dernières années, tous les
postes de dépenses augmentent à
l’exception des frais d’entretien et
de réparation. Ces transporteurs
semblent également adopter une
stratégie misant sur l’utilisation de
chauffeurs contractants afin de
réduire les frais d’entretien et de
réparation. Ainsi, en 2003 par rap-
port à 2002, la plus forte diminu-
tion des dépenses se trouve dans
cette dernière catégorie (-58,0 %
ou une réduction de 377 millions
de dollars) alors que les paiements
aux chauffeurs contractants sont
majorés de 41 % (ou 208 millions),
soit une économie nette présumée
de 169 millions.

zLes postes de dépenses ont crû
dans l’ensemble de 13,3 % en
2002 par rapport à 2001. Au con-
traire, en 2003, les dépenses to-
tales d’exploitation reculent de
3,8 % comparativement à 2002.
Parmi les diminutions observées,
outre les frais d’entretien et de ré-
paration évoqués précédemment,
il y a les salaires et traitements (in-
cluant les avantages sociaux) d’en-
viron 6,9 % (77 millions de dol-
lars), les achats de service de
transport (incluant la location-bail
de véhicules, les services de trans-
port, de courtage de fret et de
conducteurs) pour 12,3 % (55 mil-
lions), la dépréciation pour 12,0 %
(32 millions) ainsi que les autres
dépenses (assurances, administra-
tion, etc.) pour 6,6 % (38 millions).
En excluant les paiements aux
chauffeurs contractants qui per-
mettraient certaines économies,
seule la facture de carburant
grimpe, de l’ordre de 89,1 %, ou
226 millions, par rapport à 2002
et de 99,0 % depuis 2001.

NOMBRE DE TRANSPORTEURS

Après avoir atteint un sommet de
680 transporteurs en 2001, l’esti-
mation du nombre total de trans-
porteurs pour compte d’autrui do-
miciliés au Québec chute au cours

des deux années subséquentes. En
moyenne, 615 transporteurs pour
compte d’autrui et ayant des re-
cettes annuelles de plus de un mil-
lion de dollars étaient en service
pendant l’année 2002 (2952 au
Canada). En 2003, leur nombre
n’atteint plus que 592 (2846 au
Canada), ce qui ne représente plus
que 20,8 % de l’ensemble des
transporteurs de cette catégorie à
l’échelle canadienne comparative-
ment à 23,1 % en 2001 (2949 trans-
porteurs au Canada)9.

REVENUS DES CAMIONNEURS
PAR DESTINATION

En 2003, le mouvement des mar-
chandises à l’intérieur du Canada10

représente environ 64 % des re-
cettes du transport par camion
pour compte d’autrui contre 67 %
en 2001. En moyenne, les trans-
porteurs ont déclaré, pour le trans-
port intérieur, des recettes de l’or-
dre de 13,1 milliards de dollars, soit
1,2 million de dollars par transpor-
teur (comparativement à 13,8 mil-
liards et 1,2 million en 2001). L’ac-
tivité transfrontalière entre le Ca-
nada et (principalement) les États-
Unis continue à jouer un rôle im-
portant, comptant pour 36 % des
recettes des camionneurs; elles
étaient de 33 % en 2001. Les re-
cettes au titre de mouvements in-
ternationaux à destination ou en
provenance des États-Unis et du
Mexique ont augmenté de 10 %
par rapport à 2001. Les mouve-
ments internationaux vers le Ca-
nada sont ceux qui ont crû le plus,
l’augmentation atteignant près de
10,3 %, tandis que les mouve-
ments partant du Canada se sont
accrus de 9,8 %. Dans l’ensem-
ble, les recettes du transport par
camion à destination et en prove-
nance des États-Unis et du Mexi-
que ont légèrement diminué (de
0,3 %) en 2003 par rapport à
2002, affichant un peu moins de
7,4 milliards, mais elles constituent
une nette amélioration par rapport
aux recettes de 6,7 milliards attein-
tes en 2001. Par conséquent, la
part des mouvements internatio-
naux dans les recettes totales du
transport routier a diminué, pas-
sant de 37,1 % en 2002 à 36,1 %
en 2003 après avoir connu un dé-
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L'enquête sur l'ODMTC

L’Enquête sur l’origine et la desti-
nation des marchandises transpor-
tées par camion a pour objectif
principal de mesurer la production
de l’industrie du camionnage pour
compte d’autrui en fournissant des
estimations sur le transport interur-
bain de marchandises. Les varia-
bles de production sont le tonnage
et les marchandises transportées,
les recettes produites, l’origine et
la destination des expéditions, le
poids par expédition, la distance
par expédition, etc. L’enquête O-D
tente d’évaluer le taux de crois-
sance du secteur, son incidence et
sa contribution à l’égard de l’éco-
nomie. Elle estime le volume
d’expéditions commerciales dépla-
cées par les transporteurs routiers
sur une échel le régionale et
interrégionale et permet, indirecte-
ment, de déterminer le volume de
circulation sur certains itinéraires.

Les entreprises de camionnage de
longue distance pour compte
d’autrui domiciliées au Québec qui
ont réalisé des recettes d’exploi-
tation annuelles de un million de
dollars ou plus ont engendré des
recettes spécifiquement liées au
transport de marchandises prove-
nant du Québec de 3,2 milliards
de dollars en 2002 (15,6 milliards
à l’échelle du Canada) et de
3,5 milliards en 2003 (16,8 mil-
liards au Canada), des hausses res-
pectives de 10,4 % et de 10,8 %
(6,1 % et 7,5 % au Canada) par
rapport à l’année précédente (ta-
bleau 7). Le tonnage, quant à lui,

clin en 2001 (-32,8 %) en raison
de la diminution généralisée des
échanges extérieurs avec les États-
Unis.

Après avoir connu au cours de l’an-
née 2002 une croissance ininter-
rompue à chacun des trimestres
pour atteindre un sommet de
673,9 millions de dollars, les recet-
tes par transporteur transfrontalier
se sont maintenues au premier tri-

Variation
2001-
20022001 2002 2003

en millions de tonnes

en milliers d'expéditions

Année

en millions de dollars canadiens %

%

Recettes
Domestiques
Transfrontalières
Total
Proportion domestique
Proportion transfrontalière

Volume
Domestique
Transfrontalier
Total
Proportion domestique
Proportion transfrontalière

Expéditions
Domestiques
Transfrontalières
Total
Proportion domestique
Proportion transfrontalière

Tonnes-kilomètres
Domestiques
Transfrontalières
Total
Proportion domestique
Proportion transfrontalière

1 597,6
1 605,2
3 202,8

49,9
50,1

1 451,3
1 448,9
2 900,2

50,0
50,0

1 660,3
1 887,5
3 547,8

46,8
53,2

10,1
10,8
10,4

..

..

16,0
6,7

13,2
..
..

11,8
1,3
9,5

..

..

3,9
17,6
10,8

..

..

-0,3
10,9

2,9
..
..

6,4
20,1

9,2
..
..

-0,7
13,3

7,1
..
..

%

en millions de tonnes-kilomètres %

Tableau 7

Mouvements de marchandises intérieurs et transfrontaliers
selon les recettes, le volume, les expéditions et les tonnes-km

Québec, 2001-2003

mestre de 2003 pour ensuite re-
descendre tout au long de l’année
et s’établir au quatrième trimestre
à 609,7 millions. À titre de com-
paraison, les recettes par transpor-
teur domestique, après avoir chuté
au cours des trois premiers trimes-
tres de 2002, enregistrent depuis
lors une hausse constante pour
s’établir au quatrième trimestre de
2003 à 1,3 milliard de dollars. Ces
fluctuations suivent assez fidèle-

ment les performances du com-
merce international où la valeur
des échanges (importations et ex-
portations), après un sommet at-
teint en 2000, a chuté sensible-
ment en 2001 pour ensuite con-
naître un moment d’accalmie en
2002 et à nouveau se replier en
2003. À l’inverse, le commerce
interprovincial connaît un rythme
de croissance plus lent en 2002 et
une certaine reprise en 2003.z

a augmenté de 13,2 % et 2,9 %
lors des deux dernières années
(1,9 % et 4,0 % à l’échelle cana-
dienne), passant de 57 millions de
tonnes en 2001 à 64 millions en

2002-
2003

  Source : Statistique Canada, Le camionnage au Canada, 53-222-XIB au catalogue,
                 années diverses.

2002 puis à 66,1 millions en 2003
(respectivement 288 millions, 294
mil l ions et 305 mil l ions au
Canada).z

16 260,9
20 141,3
36 402,2

44,7
55,3

17 525,8
22 055,0
39 580,8

44,3
55,7

17 411,2
24 989,3
42 400,5

41,1
58,9

7,8
9,5
8,7

..

..

5 276
1 500
6 775

77,9
22,1

5 898
1 520
7 418

79,5
20,5

39,6
17,1
56,8
69,8
30,2

46,0
18,3
64,3
71,5
28,5

6 275
1 826
8 101

77,5
22,5

45,8
20,3
66,1
69,3
30,7
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Commerce international
En 2003, les entrepri-
ses de camionnage
pour compte d’autrui
domiciliées au Québec
ont effectué environ
22 % de leurs livrai-
sons outre frontière
(même proportion à
l’échelle canadienne).
Le nombre d’expédi-
tions transfron-
talières a augmenté
de 20 % comparative-
ment à 1 % l’année
précédente (10,0 %
en 2003 et 2,3 % en
2002 au Canada) pour
se fixer à 1,8 million
en 2003 (8,7 millions
au Canada). Ces ex-
péditions sont venti-
lées de la manière sui-
vante : les exporta-
tions à destination des
États-Unis (Nord-Sud)
comptent pour envi-
ron 1,1 million de dé-
placements, dont 563
000 expéditions en
direction de la région
du Nord-Est américain
(carte 1) alors que les
expéditions en prove-
nance des États-Unis
(carte 2) représentent
767 000 livraisons,
dont environ 326 000
provenant du Nord-
Est américain.

Au cours de cette même année,
les expéditions transfrontalières
ont représenté 20,3 millions de
tonnes (85,4 millions au Canada)
et ont produit des recettes de
1,9 milliard de dollars (8,0 mil-
liards au Canada). Les recettes ont
augmenté respectivement de
10,8 % en 2002 et de 17,6 % en
2003 (comparativement à 7,2 %
et 9,3 % à l’échelle canadienne)
alors que le tonnage a progressé
de respectivement 6,7 % et
10,9 % (7,6 % pour 2002 et 5,6 %
en 2003 à l’échelle canadienne).
Environ le tiers du volume (7,0 mil-
lions de tonnes) a été acheminé
vers la région du Nord-Est améri-
cain (carte 1) alors que près de
4 millions de tonnes proviennent

de cette région (carte 2). Les ré-
gions du Centre-Nord et du Sud
représentent également des par-
tenaires non négligeables, engen-
drant des volumes à l’exportation
respectifs d’environ 3 et 2 millions
de tonnes, et à l’importation de
près de 2 millions chacun. Quant
aux recettes, près de 451 millions
de dollars proviennent des expor-
tations en direction du Nord-Est
américain, 341 millions de la ré-
gion du Sud et 316 millions des ex-
portations vers le Centre-Nord.
Seuls les revenus des importations
provenant du Sud des États-Unis
atteignent, avec 223 millions, un
niveau s’approchant quelque peu
de ceux engendrés par les expor-
tations.

Bien qu’ils ne représentent qu’un
petit pourcentage des expéditions
(entre 21 et 23 %) et du tonnage
(entre 29 et 31 %), les mouve-
ments transfrontaliers des entre-
prises domiciliées au Québec ont
rapporté, en 2003, plus de 53 %
des recettes totales et constitué
59 % des tonnes-kilomètres réa-
lisées par des transporteurs qué-
bécois, ce qui indique des recet-
tes plus élevées par expédition et
des distances par volume supé-
rieures à celles des expéditions in-
térieures, incluant le territoire ca-
nadien. Enfin, la distance
moyenne parcourue par expédi-
tion par les transporteurs québé-
cois hors des frontières canadien-
nes est passée de 1172 km en
2001 à 1314 km en 2002 puis à
1266 km en 2003, soit une aug-

Prairies
385

101,8 M$
178

Ontario
9 350

479,5 M$
1 601

Provinces
de

l’Atlantique
2 222

173,4 M$
743

Nord-Est
7 029

450,9 M$
563Centre-Nord

2 951
315,5 M$

230

Ouest
334

109,1 M$
52

Sud
2 324

340,9 M$
214

Colombie-Britannique
et les Territoires

157
56,5 M$

90

Québec
(domestique)

33 732
849,0 M$

3 663

Québec
58 484

2 876,7 M$
7 334

0 400 km

Destinations majeures selon le tonnage, les recettesDestinations majeures selon le tonnage, les recettesDestinations majeures selon le tonnage, les recettesDestinations majeures selon le tonnage, les recettesDestinations majeures selon le tonnage, les recettes
et le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnage

pour compte d'autrui en provenance du Québec, 2003pour compte d'autrui en provenance du Québec, 2003pour compte d'autrui en provenance du Québec, 2003pour compte d'autrui en provenance du Québec, 2003pour compte d'autrui en provenance du Québec, 2003

Carte 1

Source : Statistique Canada, Le camionnage au Canada,  n° 52-222-XIB au catalogue.
Note : - Destination : lieu de livraison des marchandises par le dernier transporteur routier.

- Province ou territoire de domicile : province ou territoire où se situe le siège social du transporteur.
- Il s’agit de données de volume, de recettes et de nombre d’expéditions estimatifs.

Carte réalisée par le Service de l’économie et du plan directeur en transport, février 2005.

La largeur de la flèche représente
le tonnage
Région canadienne ou américaine
Volume en milliers de tonnes
Recettes en millions de dollars
Nombre d'expéditions en milliers

Ontario
9 350

479,5 M$
1 601
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mentation de 12 % sui-
vie d’un repli de 4 %.
De même, la distance
moyenne parcourue
par expédition par les
transporteurs cana-
diens provenant des
États-Unis à destina-
tion du Québec atteint
1381 km en 2003
comparativement à
1315 km l’année précé-
dente, soit une majo-
ration de plus de 5 %11.

Dans l’ensemble du
Québec, en 2003, les
marchandises les plus
fréquemment dépla-
cées vers les États-
Unis, autres que les
produits divers (22 %
des recettes et 16 % du
tonnage), ont été les
produits de pâtes, pa-
piers et cartons (res-
pectivement 13 % et
17 %), les produits du
bois (9 % et 12 %), les
métaux communs sous
formes primaires et de
base (8 % et 11 %) et
les biens d’ameuble-
ment (6 % et 2 %). Les
autres marchandises se
partagent environ
43 % des recettes et
du volume résiduels.z

Commerce national (inter et intrarégional)

En 2003, les entreprises pour
compte d’autrui domiciliées au
Québec ont effectué 6,3 millions
d’expéditions au Canada, en
hausse de 18,9 % par rapport à
2001, permettant de déplacer
46,0 millions de tonnes de mar-
chandises, soit une croissance de
15,7 %, ce qui a rapporté des re-
cettes de 1,7 milliard de dollars,
soit une augmentation de 14,4 %
par rapport à 2001. Ces derniers
chiffres correspondent à 19 % des
expéditions, 20 % des recettes
ainsi que 21 % du tonnage ache-
miné à l’intérieur du Canada en

provenance du Québec. À l’échelle
canadienne, les hausses corres-
pondantes sont de 8,2 %, 3,3 %
et 11,4 %. Le principal partenaire
commercial sur le plan canadien
est l’Ontario qui domine pour plus
de la moitié des échanges avec le
Québec tant en matière de volume
et de recettes que pour le nombre
d’expéditions (cartes 1 et 2), suivi
de très loin par la région des Mari-
times puis des Prairies.

Ces déplacements intérieurs ont
représenté 78 % des expéditions
totales (intérieur et outre fron-

tière), 69 % du tonnage total
transporté, mais à peine 47 % des
recettes toutes destinations con-
fondues des grands transporteurs
pour compte d’autrui domiciliés au
Québec. Par ailleurs, la distance
moyenne parcourue par les trans-
porteurs du Québec pour des tra-
jets à l’intérieur du Canada est
moindre que celle parcourue pour
desservir les marchés outre fron-
tière. Lors des deux dernières an-
nées, cela représente, en
moyenne, un rapport d’environ 4/5
pour les exportations et 3/5 pour les
importations. La distance par ex-

Prairies
328

51,9 M$
66 Ontario

9 075
528,7 M$

2 009
Provinces

de
l’Atlantique

1 592
83,2M$

199Nord-Est
3 663

168,2 M$
326

Centre-Nord
1 732

171,8 M$
203

Ouest
375

108,3 M$
39

Sud
1 863

222,9 M$
199

Québec
52 455

2 212,1 M$
6 745

Colombie-Britannique
et les Territoires

95
28,1 M$

42
Québec

(domestique)
33 732

849,0 M$
3 663

0 400 km

Carte 2

Origines majeures selon le tonnage, les recettesOrigines majeures selon le tonnage, les recettesOrigines majeures selon le tonnage, les recettesOrigines majeures selon le tonnage, les recettesOrigines majeures selon le tonnage, les recettes
et le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnageet le nombre d'expéditions du trafic routier de camionnage

pour compte d'autrui à destination du Québec, 2003pour compte d'autrui à destination du Québec, 2003pour compte d'autrui à destination du Québec, 2003pour compte d'autrui à destination du Québec, 2003pour compte d'autrui à destination du Québec, 2003

La largeur de la flèche représente
le tonnage
Région canadienne ou américaine
Volume en milliers de tonnes
Recettes en millions de dollars
Nombre d'expéditions en milliers

Ontario
9 350

479,5 M$
1 601

Source : Statistique Canada, Le camionnage au Canada, n° 52-222-XIB au catalogue.
Note : - Origine : point où le premier transporteur routier reçoit  les marchandises. dans ce

contexte, le transporteur routier comprend le transport rail-route (le mouvement par rail consiste dans le
transport de marchandises par conteneurs ou semi-remorques placés sur les wagons).

- Province ou territoire de domicile : province ou territoire où se situe le siège social du transporteur.
- Il s’agit de données de volume, de recettes et de nombre d’expéditions estimatifs.

Carte réalisée par le Service de l’économie et du plan directeur en transport, février 2005.
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pédition parcourue par les trans-
porteurs québécois au Canada est
demeurée la même en 2002 et en
2003, à 1060 km comparativement
à 1162 km en 2001, soit une dimi-
nution de 9,6 %. La distance par
expédition parcourue par les trans-
porteurs canadiens vers le Québec
a légèrement augmenté (1 %),
passant de 810 km en 2001 à en-
viron 818 km pour 2002 et 2003.

Au cours des deux dernières années,
les mouvements intrarégionaux
(expéditions dont l’origine et la
destination sont au Québec) ont
représenté en moyenne 73 % de
l’ensemble du tonnage associé au
trafic intérieur (au Canada incluant
le Québec) et environ 59 % de l’en-
semble des expéditions intérieures.
En 2003, les transporteurs cana-
diens ont réalisé 5,2 milliards de
dollars ou 59 % de leurs recettes
au titre du transport intérieur de
marchandises à partir de ces mou-
vements intrarégionaux. Au Qué-
bec, les recettes et le tonnage as-
sociés au transport intrarégional
ont compté respectivement pour
51 % et 73 % des recettes et du
tonnage total en 2003, soit les plus
faibles pourcentages observés au
Canada (cartes 1 et 2). Cette si-
tuation démontre que le Québec
est la région canadienne la plus
ouverte au commerce extérieur. La
proportion du tonnage intrarégional
dans les quatre autres régions ca-
nadiennes se situe, pour ce qui est
des recettes, entre 55 % et 69 %,
et, en ce qui concerne le volume,
de 78 % à 88 %.

Les expéditions intrarégionales et
interrégionales (dans les deux
sens) des transporteurs du Qué-
bec ont cependant rapporté
2,4 milliards de dollars de recet-
tes et déplacé 57 millions de ton-
nes à partir des mouvements in-
térieurs canadiens de camions. Par
ailleurs, le nombre d’expéditions à
l’intérieur des limites du Québec
continue à progresser, de 18,3 %
de 2001 à 2003, pour atteindre
3,7 millions de livraisons alors que
le nombre d’expéditions entre le
Québec et le Canada croît de
15,8 % en deux ans pour attein-
dre 4,9 millions. Lors des quatre
dernières années, la distance par-
courue par expédition en territoire
québécois demeure, bon an mal
an, à peu près la même, soit en
moyenne un peu plus de 250 km.
La distance parcourue par expédi-
tion du reste du Canada vers le
Québec est également demeurée
à peu de chose près identique de-
puis 3 ans, soit en moyenne envi-
ron 816 km. Toutefois, la distance
moyenne parcourue par les trans-
porteurs partant du Québec vers
le reste du Canada a beaucoup
diminué, passant de 1162 km en
2000 et 2001 à environ 1058 km
au cours des deux années suivan-
tes, soit une importante diminu-
tion de plus d’une centaine de ki-
lomètres en moyenne. Le ralentis-
sement des échanges commer-
ciaux avec les partenaires exté-
rieurs du Québec, à compter de
2001, a incité les entreprises ex-
portatrices québécoises à faire
preuve d’une plus grande pru-
dence, celles-ci se repliant sur
leurs marchés plus traditionnels et

reportant à plus tard ou abandon-
nant la prospection ou la desserte
de marchés souvent plus éloignés
et plus coûteux à approvisionner.

Dans l’ensemble du Québec, en
2003, l’ordre d’importance des
marchandises les plus fréquem-
ment déplacées à l’intérieur des
limites québécoises (intrarégional)
a peu changé comparativement à
celui affiché en 2002. Outre les
déchets et débris (13 % des re-
cettes et 17 % du volume), ce sont
les biens divers (respectivement
26 % et 12 %), les produits du
bois (7 % et 9 %), la pâte de bois,
le papier journal, le papier et le
carton (5 % et 7 %) et les métaux
communs, de formes primaires et
de base (3 % des recettes, le vo-
lume étant non disponible) qui
sont les plus transportés alors
qu’en 2002, ce sont les produits
minéraux non métalliques qui oc-
cupaient le cinquième rang (6 %
des recettes et du tonnage). Le ca-
mionnage pour compte d’autrui
interrégional (entre le Québec et
le reste du Canada) était consti-
tué en 2003 des marchandises sui-
vantes : environ 38 % des recet-
tes et 25 % du volume en biens
divers; 7 % des recettes et 11 %
du tonnage en produits du bois,
5% des recettes et 10 % du vo-
lume de métaux communs de base
ou de formes primaires; 3 % des
recettes et 6 % du tonnage en pâ-
tes de bois, papier journal, papier
et carton. En 2002, les produits mi-
néraux non métalliques obtenaient
cette cinquième place avec respec-
tivement 4 % et 10 %. z

La croissance de l’activité écono-
mique dans le secteur du trans-
port et de l’entreposage a été re-
lativement faible. Parmi les indus-
tries du transport, celle du camion-
nage a connu la croissance la plus
forte. Ainsi, malgré un contexte
économique plus difficile depuis
trois ans, notamment en ce qui a
trait aux échanges extérieurs, ce
secteur semble tout de même faire
meilleure figure. Par ailleurs, l’im-
portance du camionnage dans l’in-

dustrie ne cesse de progresser de-
puis les sept dernières années.

Les recettes des transporteurs
québécois sont en hausse mais les
dépenses encore davantage, ce
qui fait en sorte que les profits nets
accusent un important retard par
rapport au sommet de 2000. Le
ralentissement de l’économie, et
plus particulièrement des échan-
ges avec les États-Unis à partir de
2001, expliquerait le repli des mar-

ges bénéficiaires. Autres facteurs
non négligeables avec lesquels les
entreprises de camionnage doi-
vent composer : les coûts du car-
burant, de la main-d’œuvre et de
l’entretien du parc de camions. Si
les coûts en carburant semblent
difficiles à contrôler, de plus en
plus d'entreprises partout au Ca-
nada semblent opter pour les
sous-traitants afin de tenter de cir-
conscrire leurs dépenses en main-
d’œuvre et en entretien. Enfin,

Conclusion
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l’actif des entreprises pour compte
d’autrui rejoint le sommet de 2000
alors que la dette ne cesse de di-
minuer. L’avoir des actionnaires
atteint également de nouveaux
sommets. Il en résulte une situa-
tion plus saine permettant à l’in-
dustrie québécoise de rejoindre la
moyenne canadienne.

Du côté de la destination des
échanges, le commerce trans-
frontalier continue à jouer un rôle
important en dépit du ralentisse-
ment amorcé en 2001. Plus de la
moitié des recettes des camion-
neurs pour compte d’autrui du
Québec de plus de un million pro-
vient des échanges avec les États-
Unis alors qu’ils ne représentent
qu’un peu plus du cinquième du
nombre des expéditions. La grande
majorité des mouvements s’effec-
tue à l’intérieur du Canada, ce qui
constitue un certain avantage puis-
que ces mouvements sont moins

continuent d’être assorties de gé-
néreuses mesures de stimulation.
Dans ce contexte, la valeur des
échanges transfrontaliers québé-
cois devrait augmenter (près de
5 %) en 2004 en dépit d’une ap-
préciation substantielle de la de-
vise canadienne. Cependant, les
coûts élevés de l’énergie auront
grugé une partie des revenus des
transporteurs et nui à la situation
financière des entreprises. Toute-
fois, bon nombre d’entreprises ca-
nadiennes sont parvenues à com-
poser avec l’appréciation du dol-
lar alors que, sur le plan énergéti-
que, les exportateurs se replient
vers des marchés plus traditionnels
et moins éloignés. Tout cela fera
en sorte que l’année 2004 devrait
permettre à l’industrie du camion-
nage une croissance appréciable
dans la mesure où elle réussira à
mieux contrôler ses coûts.z

tributaires de la situation existante
sur le plan continental. Cet équili-
bre en matière de sources de re-
venus permet d’assurer aux trans-
porteurs un marché plus stable à
l’abri de soubresauts exogènes,
notamment des fluctuations du
taux de change ou des politiques
américaines en matière de sécu-
rité.

Le retour à une croissance modé-
rée de l’économie conjuguée à une
reprise des échanges extérieurs
permet aux assises de la crois-
sance au sein de l’industrie du ca-
mionnage d'être de plus en plus
solides et diversifiées. L’intensifi-
cation du commerce international
ne fait qu’accentuer cette diversi-
fication. L’économie américaine a
amorcé en 2004 une forte crois-
sance, et les risques d’incertitude
s’atténuent. De plus, tant aux
États-Unis qu’au Canada, les poli-
tiques monétaire et budgétaire

1 Statistique Canada rendait disponibles au cours de la dernière année les données détaillées du camionnage pour compte d'autrui pour
les années 2002 et 2003. C'est pourquoi la présente analyse décrit l'évolution des différents indicateurs au cours de ces deux dernières
années.

2 Produit intérieur brut aux prix du marché en dollars enchaînés de 1997
3 La valeur des échanges est définie ici comme la somme des importations et des exportations de biens. Elle a pour but d'estimer

l'importance et l'évolution des échanges de marchandises entre le Québec et le reste du monde.
4 En raison de règles de confidentialité imposées par la Loi canadienne sur les statistiques, Statistique Canada regroupe à l'échelle

provinciale le transport aérien, ferroviaire, par eau et de tourisme.
5 Il ne s'agit pas ici du secteur Transport et entreposage analysé dans le texte portant sur le marché du travail.
6 Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut.
7 Le rendement de l'avoir (%) = (recettes nettes avant postes extraordinaires/avoir des propriétaires) x 100; le rendement des capitaux

employés (%) = (recettes nettes avant impôt et intérêt/capitaux employés à long terme) x 100.
8 Les charges complètes sont généralement constituées de marchandises d'un seul expéditeur, transportées par camion directement d'un

point d'origine à une ou plusieurs destinations. Les transporteurs de charges partielles se caractérisent par l'utilisation de terminaux
routiers pour le groupage des marchandises, provenant généralement de plusieurs expéditeurs, en un seul envoi en vue du transport
routier à partir d'un terminal de préparation des chargements jusqu'à un terminal de dégroupage, où les charges sont triées et
réacheminées pour être livrées.

9 Au Québec, le Registre des propriétaires exploitants de véhicules lourds de la Commission des transports du Québec auquel les
transporteurs sont obligés de s'inscrire indique que 86 % des transporteurs ont 10 véhicules ou moins (pour 58 % du parc québécois) et
65 % un seul véhicule. Ainsi, c'est une proportion importante des activités de transport qui sont effectuées par des entreprises qui ne
sont pas prises en considération parce que leurs recettes sont inférieures à 1 M$/année. Ce même registre indique par ailleurs que 57 %
des transporteurs font du compte propre, également non considéré. Par contre, l'inconvénient des données de la Commission des
Transports du Québec, c'est qu'elles ne peuvent être comparées avec celles des autres provinces.

10 Données par provinces non disponibles.
11 Le nombre de kilomètres parcourus est estimé par Statistique Canada en pondérant les données de distance moyenne par région

d'origine américaine à l'égard du nombre estimé d'expéditions effectuées par ces régions pour arriver, par exemple en 2002, à une
distance moyenne nationale de 1303 kilomètres à l'échelle canadienne et de 1378 kilomètres pour l'ensemble des marchandises
acheminées au Québec. Ainsi, un transporteur doit parcourir environ 75 kilomètres de plus pour acheminer ses marchandises au
Québec. Les provinces de l'Atlantique et de l'Ouest devancent le Québec en ce qui concerne la distance moyenne parcourue par
expédition, enregistrant respectivement 2395 et 2316 kilomètres en 2002, comparativement à 1023 kilomètres en moyenne pour les
transporteurs à destination de l'Ontario.
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Le Programme d'aide à l'amélioration des
infrastructures de transport ferroviaire:
contexte, portrait et évaluation

Introduction

 Serge Routhier Agent de recherche et de planification socio-économique - Service du transport ferroviaire

Le chemin de fer est un des outils
essentiels de l’industrialisation qui
lance la production de masse au
début du XIXe siècle. Il est tout à
fait désigné pour répondre rapi-
dement et efficacement à la forte
demande de transport de mar-
chandises et de personnes sur de
longues distances qu’exigent non
seulement l’industrie, mais aussi
l’ouverture de lointaines terres à
la colonisation.

Cependant, devant l’arrivée de
nouveaux compétiteurs, le chemin

de fer tarde à réagir. La réglemen-
tation est lourde, tant aux États-
Unis qu’au Canada, et plusieurs
compagnies ferroviaires connais-
sent des difficultés grandissantes
qui les amènent graduellement
vers la faillite. L’allégement régle-
mentaire souhaité se matérialise
enfin et permet aux compagnies
ferroviaires d’abandonner les tron-
çons peu ou non rentables. Sur
ceux-ci naissent parfois des petits
chemins de fer qui reprennent les
activités. Ils sont fragiles et ils ont
souvent besoin d’aide pour amé-

liorer leurs réseaux de voies fer-
rées et accroître la demande pour
leurs services.

C’est dans ces circonstances que
le gouvernement du Québec est
amené à intervenir au moyen d’un
programme d’aide, basé en partie
sur des expériences américaines
en cette matière. Ce programme
venant à échéance bientôt, une
évaluation en a été faite afin d’en
constater les réalisations et les
effets.z

Contexte historique
Le but de cet article est de pré-
senter l’évaluation du Programme
d’aide à l’amélioration des infrastruc-
tures de transport ferroviaire. Pour
bien comprendre ce programme,
il est important de connaître le
contexte dans lequel il s’intègre.

NAISSANCE ET EXPANSION
DES CHEMINS DE FER

Né en Europe, le chemin de fer fait
son apparition en Amérique du
Nord dans la première moitié du
XIXe siècle. Au Québec, le Cham-
plain & St. Lawrence Railroad voit
le jour en 1836, entre La Prairie et
Saint-Jean, 10 ans après le premier
chemin de fer américain. En Amé-
rique du Nord, les avantages évi-
dents qu’offre ce nouveau mode
de transport de passagers et de
marchandises par rapport au trans-
port routier et maritime de l’épo-
que stimulent la création d’une
multitude de petits chemins de fer.
Certains disparaissent, parfois ra-
pidement, mais quelques-uns
prennent de l’expansion en ache-
tant ou en fusionnant avec d’autres
lignes, créant graduellement un

ANALYSE

réseau. L’État intervient quelque-
fois par le biais de prêts, de sub-
ventions, de dons de terres ou de
privilèges commerciaux octroyés
aux différentes compagnies afin de
faciliter la création de voies ferrées
qui servent également à ouvrir de
nouveaux territoires à la colonisa-
tion. Avec les années, le réseau se
consolide et donne naissance à
plusieurs grands chemins de fer
nord-américains, dont le Canadien
National (CN) et le Chemin de fer
Canadien Pacifique (CFCP ou CP)1.

Le rail, symbole du progrès et de
l’industrialisation, devient mainte-
nant au Canada le lien privilégié
des villes et villages avec l’exté-
rieur. Sa position dominante dans
le transport des marchandises et
des passagers exige bientôt sa ré-
glementation afin d’éviter les abus.
Cette réglementation est appliquée
à partir de 1887 aux États-Unis par
la création de l’Interstate Com-
merce Commission2, et à partir de
1904 au Canada avec la Commis-
sion des chemins de fer3.

Le transport par barge est déclassé

dès 1840 et les chemins de fer en-
trent dans leur âge d’or qui s’étend
jusqu’à la Première Guerre mon-
diale, soit pendant 75 ans. Les
trains sont presque partout. Ils
offrent aux voyageurs la possibi-
lité de se déplacer plus facilement
et apportent aux villes et villages
tant les marchandises et les pro-
duits du monde entier livrés aux
différents ports que ceux fabriqués
dans les usines ou cultivés à tra-
vers le continent.

APPARITION DE COMPÉTITEURS
ET DE NOUVELLES TENDANCES

Les années 1890-1900 voient l’ap-
parition de nouveaux modes de
transport : l’automobile, qui per-
met un déplacement de marchan-
dises et de passagers presque par-
tout, et l’avion qui s’imposera plus
tard et qui permet un déplacement
rapide sur de longues distances à
des passagers et des marchandi-
ses de grande valeur. Nombre de
compagnies ferroviaires vivent une
situation financière précaire et plu-
sieurs d’entre elles au Canada sont
déficitaires, ce qui entraîne leur na-
tionalisation de 1918 à 1920 : le
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Canadian National Railway (CNR
ou CN) est alors constitué.

Ainsi, après la Première Guerre
mondiale, en plus de la perte du
lucratif transport des immigrants
qui se font rares, les chemins de
fer doivent faire face à la compé-
tition de l’automobile, de l’autobus,
du camion et de l’avion, qui s’ac-
centue dans les années 30 (la
Grande Dépression). La période de
la Seconde Guerre mondiale offre
un répit. En effet, le rationnement
du pétrole force les gens à délais-
ser leurs voitures et à utiliser da-
vantage le train pour effectuer
leurs déplacements. Le même phé-
nomène touche également les ca-
mions, ce qui permet au transport
ferroviaire de gagner des parts de
marché. Par ailleurs, l’effort de
guerre exige le transport de trou-
pes et d’énormes quantités de
marchandises. À la fin du conflit,
les chemins de fer perdent tou-
jours du terrain, alors que les ten-
dances de l’entre-deux-guerres
reprennent.

Dans les années 50, l’expansion
des banlieues, en dispersant la
population loin des gares ferroviai-
res centrales, entraîne l’utilisation
massive de l'automobile, de l’auto-
bus et du camion de livraison, alors
que des réseaux étendus d’auto-
routes, d’aéroports et de voies
navigables voient le jour aux États-
Unis et au Canada à l’aide de fonds
publics.

Incapables de résister à cette
compétition, les compagnies fer-
roviaires nord-américaines voient
leurs parts de marché réduites en
ce qui concerne le transport de
marchandises et de passagers;
comme elles ne peuvent plus en-
tretenir correctement leur ré-
seau, cela se traduit par des ré-
ductions de la vitesse sur les
voies ferrées, aggravant du
même coup leurs problèmes.
Autrefois utile, la réglementation
devient un boulet qui empêche
les chemins de fer de rationali-
ser leurs réseaux, leurs opéra-
tions et leurs tarifs, ce qui leur
permettrait de faire face effica-
cement à la concurrence.

Les grands chemins de fer délais-
sent le très déficitaire service de
transport de passagers, ce qui
amène l’État à intervenir; aux
États-Unis avec Amtrak (1970) et
au Canada avec VIA Rail (1978).
Plusieurs compagnies ferroviaires
font faillite ou se placent sous la
protection de la loi sur les faillites
aux États-Unis, alors que le CN re-
çoit des subventions du gouverne-
ment fédéral afin de pallier le man-
que de revenus de certaines por-
tions de son réseau.

UN VENT
DE DÉRÉGLEMENTATION

Devant ce constat d’échec, les
États-Unis adoptent le Staggers
Rail Act en 1980, afin de dérégle-
menter en bonne partie l’industrie
ferroviaire. Cette déréglementation
influe sur le gouvernement cana-
dien, alors que naît dans les deux
pays une volonté de favoriser les
échanges commerciaux en élimi-
nant les obstacles réglementaires.
L’année où l’Accord de libre-
échange est signé avec les États-
Unis, en 1987, le Canada suit avec
sa Loi sur les transports nationaux
qui permet aux compagnies ferro-
viaires, entre autres, de rationali-
ser leurs réseaux respectifs en
abandonnant des voies non ren-
tables à certaines conditions4.

L’entrée en vigueur de l’Accord de
libre-échange nord-américain en
1994, incluant le Mexique, crée un

vaste marché ouvert où la concur-
rence est désormais continentale.
Afin de favoriser le développement
concurrentiel des chemins de fer
qui relèvent de sa compétence, le
gouvernement canadien, par sa Loi
sur les transports au Canada de
1996, abolit certaines conditions
de sa loi de 1987, permettant ainsi
au CN, privatisé en 1995, et au CP
de ne plus avoir à justifier écono-
miquement l’abandon de voies, la
plupart du temps situées en ré-
gions excentriques ou éloignées.

INTERVENTIONS
DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

De 1983 à 2003, le CN et le CP
abandonnent 2200 km de voies
ferrées, soit 25 % de leur réseau
en territoire québécois. Le gouver-
nement du Québec, devant les
nombreux débats entourant ces
abandons de voies ferrées, est
amené à une réflexion sur l’avenir
et la place qui sont réservés au
transport ferroviaire régional de
marchandises. Dès 1988 et au fil
des années qui suivent, toute une
série d’interventions du gouverne-
ment du Québec viennent enca-
drer, structurer et aider l’industrie
ferroviaire qui relève de sa com-
pétence (tableau 8).

En 1992, le gouvernement du Qué-
bec organise un important collo-
que portant sur le financement des
chemins de fer d’intérêt local
(CFIL), prélude à la création de ces

  Année
1988

1992

1992

1993

1997

1998

1998

1999

2000

2001

Adoption de la Loi sur la sécurité du transport guidé

Publication du document Pour un réseau ferroviaire de base au Québec

Colloque sur le financement des chemins de fer d'intérêt local

Adoption de la nouvelle Loi sur les chemins de fer

Modifications à la Loi sur la sécurité du transport terrestre guidé

Adoption d'un crédit fiscal pour les emprises ferroviaires

Aide financière à la Corporation du chemin de fer de la Gaspésie

Aide financière pour la relance du Chemin de fer de Québec Central
Adoption et mise en œuvre du Programme d'aide à l'amélioration

des infrastructures de transport ferroviaire

Adoption du Règlement sur la sécurité ferroviaire

  Interventions du gouvernement du Québec
de 1988 à 2001

  Intervention  Intervention  Intervention  Intervention  Intervention

Tableau 8



 23BULLETIN ÉCONOMIQUE du TRANSPORT

ANALYSES Chemins de fer d'intérêt local

Tableau 9

1 Inclut CSX, Via Rail, les chemins de fer d'entreprises
et Ontario Northland.

CN
CP
Entreprises régionales1

CFIL
Total

5 300
2 500
1 150

8 950

3 000
300

1 000
2 350
6 650

en kilomètres arrondis

1977 2003Année

La carte du réseau ferroviaire ac-
tuel (page suivante) permet de
constater que le CN demeure le
seul chemin de fer présent pres-
que partout au Québec. Le CP con-
centre désormais ses activités dans
la région de Montréal, en lien avec
le port et CP Ships Ltée. Ces deux
chemins de fer relèvent de la com-
pétence du gouvernement fédéral.

Les CFIL, nés dans les années 90,
sont situés pour la plupart en bout
de ligne, c’est-à-dire à l’extrémité
des voies ferrées des chemins de
fer de catégorie 1. Avec plus de
2350 km de voies ferrées en 2004,
les CFIL représentent plus du tiers
du réseau ferroviaire québécois de
6678 km. Ils demeurent toujours
en lien avec les grands chemins de
fer dont ils sont issus. Les CFIL qui
relient le Québec à d’autres pro-
vinces ou aux États-Unis sont sous
la compétence du gouvernement
canadien, alors que ceux situés en-
tièrement au Québec relèvent du
gouvernement québécois. Ces der-
niers représentent environ la moi-
tié de tous les CFIL en nombre et
en kilométrage.

Les chemins de fer d’entreprises,
pour leur part, ont gardé sensible-

ment la même importance. Ils
transportent notamment du mine-
rai.

Pour ce qui est du transport ferro-
viaire interurbain de passagers au
Canada, la responsabilité en a été
accordée à VIA Rail. La société est
propriétaire d’un court tronçon au
Québec. Pour faire circuler ses
trains sur les voies qui appartien-
nent à d’autres compagnies de
chemin de fer, VIA Rail doit acquit-
ter des droits de passage tout
comme l’Agence métropolitaine de
transport de Montréal pour ses
cinq trains de banlieue.

Enfin, trois compagnies exploitent
des trains touristiques au Québec.
Il s’agit du Train à vapeur Hull-Chel-
sea-Wakefield dans l’Outaouais, des
Trains touristiques de Chaudière-
Appalaches dans la région du
même nom et enfin du Train du
Haut-Saint-François en Estrie et
Chaudière-Appalaches.

Si les voies ferrées semblent de
qualité et d’importance similaires,
elles sont pourtant différentes,
imitant le réseau routier où l’on
trouve des autoroutes, des routes
régionales et locales. Tout comme
les routes, les voies ferrées sont

Description du réseau ferroviaire actuel en territoire québécois

chemins de fer régionaux et lo-
caux.

En 1993, le gouvernement modi-
fie sa Loi sur les chemins de fer
afin de faciliter la création de CFIL,
appelés aussi chemins de fer de
classe ou catégorie 2 ou 3. L’ob-
jectif du gouvernement est de pri-
vilégier la consolidation d’un ré-
seau ferroviaire de base, tout en
facilitant l’acquisition par le sec-
teur privé de certaines emprises
ferroviaires régionales ou locales
devant faire l’objet d’un abandon
par le CN ou le CP. Les démantèle-
ments de voies consécutifs à un
abandon seront remplacés par leur
transfert à un autre exploitant.

Ces différentes mesures des gou-
vernements québécois et canadien

  Évolution de la répartition
du réseau ferroviaire

 au Québec de 1977 à 2003

auront un impact considé-
rable sur le réseau ferro-
viaire situé au Québec (ta-
bleau 9)5.

Environ 2300 km de voies
ferrées ont été abandon-
nées et démantelées en
26 ans, la majeure partie
entre 1982 et 1994, l’an-
née record étant 1989 avec
plus de 600 km. Certaines
lignes ont été acquises par
le gouvernement du Qué-
bec, et leur exploitation à
des fins de pistes cyclables
ou multifonctionnelles a été
confiée aux municipalités
régionales de comté inté-
ressées. Le CN et le CP ont délaissé
plus de 2000 km de voies ferrées
chacun, mais les CFIL ont permis

soumises à des vitesses différen-
tes, des limitations de poids, de
marchandises, etc.

lLa voie du CN qui va de Halifax à
Chicago en passant par Montréal
ainsi que celle du CP dans la ré-
gion métropolitaine sont les deux
voies ferrées majeures du Québec,
comparables à des autoroutes. Un
important trafic y circule puisque
ces voies relient les ports de Mon-
tréal et d’Halifax ainsi que les gran-
des usines du Québec et de l’On-
tario au marché américain.

Pour leur part, les CFIL sont des
voies ferrées correspondant aux
routes régionales ou locales. Es-
sentiellement, elles assurent le
transport des produits forestiers
(copeaux, bois d’œuvre, pâte à
papier, papier journal, etc.), des
produits agricoles (céréales) et
en moindre quantité, des pro-
duits miniers (alumine, anodes),
ainsi que des produits chimiques
et industriels (ciment, sable, en-
grais, etc.). Les CFIL offrent aux
petites et moyennes entreprises
du Québec un accès au vaste
marché nord-américain par leur
lien avec le CN, le CP ou certains
CFIL américains (shortlines).z

d’en conserver environ la moitié.z
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La réalité vécue des CFIL

Tout comme pour les routes, la
qualité des voies ferrées dépend
d’une surveillance et d’un entre-
tien continus. Les grandes compa-
gnies de chemins de fer nord-amé-
ricaines ont, pour la plupart, les
moyens d’entretenir leurs voies et
d’en construire d’autres si les be-
soins se manifestent. La réalité des
CFIL est bien différente de celle
des chemins de fer de catégorie 1
et ils ont des moyens plus limités.

Souvent situées en bout de ligne,
ces voies ferrées sont difficiles à
rentabiliser avec la structure de
coûts des grands chemins de fer.
Transférées aux CFIL, elles peu-
vent redevenir rentables par une
structure de coûts plus légère
attribuable, entre autres, à une
structure administrative moins
lourde, une plus grande polyva-
lence des employés, des salaires
moins élevés, etc.

Les CFIL au Québec sont fragiles
pour maintes raisons :

z un entretien minimal des voies
ferrées effectué par les deux
grands chemins de fer dont les

CFIL sont issus, sur des tronçons
de leur réseau, sachant qu’ils
allaient les abandonner;

z un trafic faible, ou reposant sur
un seul type de marchandise, li-
mitant les perspectives de pro-
fits;

z des voies utilisées par un nom-
bre limité d’expéditeurs, très
sensibles à plusieurs facteurs qui
peuvent mettre en cause leur
survie, par exemple l’imposition
de tarifs externes sur le bois
d’œuvre;

z la nécessité d'une réhabilitation
du réseau, dont l’importance et
les coûts varient d’un endroit à
un autre;

z la proximité d’un mode de trans-
port alternatif pouvant affecter
sérieusement la compétitivité de
la voie ferrée;

z une combinaison de plusieurs ou
de tous ces facteurs.

La marge bénéficiaire des CFIL
étant très différente de celle des

grands chemins de fer, peu d’en-
tre eux ont les moyens financiers
pour procéder à la réhabilitation
complète de leurs voies. Certains
CFIL y parviennent, alors que
d’autres visent à atteindre dans un
avenir plus ou moins rapproché
une rentabilité opérationnelle. En-
fin, certains CFIL connaissent des
problèmes de rentabilité issus, no-
tamment, de l’état de leur réseau
ou de la faiblesse du trafic sur leurs
voies. Ainsi, les CFIL connaissent
des situations financières différen-
tes et doivent relever le défi de la
réhabilitation et du développement
du trafic avec, en général, peu de
moyens à leur disposition.

Devant ces nouveaux défis, le gou-
vernement du Québec a été amené
à réfléchir au meilleur moyen de
soutenir les CFIL après en avoir
facilité la création. Faute de me-
sures d’aide particulières dans les
provinces canadiennes, le Québec
s’est inspiré des nombreux exem-
ples d’intervention aux États-Unis :
c’est ce qui l’a amené à mettre en
place le programme d’aide6.z

Le Programme d'aide à l'amélioration des infrastructures de transport ferroviaire

En mars 1999 est annoncée la
création d’un programme de sou-
tien aux CFIL, d’une durée de
5 ans, au montant total de 19 mil-
lions $. Le Programme d’aide à
l’amélioration des infrastructures
de transport ferroviaire s'applique
officiellement à partir du 4 avril
2000. Ce programme devait se ter-
miner le 31 mars 2004, mais il a
été prolongé, le 13 juillet 2004,
jusqu’au 31 mars 20067.

DESCRIPTION ET OBJECTIFS

Ce programme d’aide est destiné,
de manière spécifique, à la restruc-
turation du réseau ferroviaire qué-
bécois. Il touche particulièrement
le réseau secondaire, c’est-à-dire
celui des CFIL, et a pour objectif
de favoriser le maintien des infras-
tructures ferroviaires sur le terri-

toire québécois en vue d’assurer
l’intégrité du réseau et du système
de transport du Québec. Le pro-
gramme vise à revitaliser ce mode
de transport afin d’assurer la com-
plémentarité ou un meilleur équi-
libre entre les modes par
l’intermodalité8, dans une volonté
de protéger l’environnement et
d’accroître la sécurité des activi-
tés de transport.

Le programme d’aide a été envi-
sagé comme une mesure transi-
toire à l’intérieur du mouvement
de rationalisation du réseau ferro-
viaire secondaire par les grandes
compagnies de chemin de fer et
de sa prise en charge par les CFIL.

Pour son application, ce pro-
gramme a été divisé en deux vo-
lets, soit la réhabilitation des lignes

secondaires exploitées par un CFIL
et la mise en place d’infrastructu-
res liées à des lignes ferroviaires
ayant un potentiel intermodal.

VOLET 1 :
LA RÉHABILITATION DES LIGNES

SECONDAIRES EXPLOITÉES PAR UN CFIL

zLe premier volet offre une aide
financière destinée à soutenir des
projets de réhabilitation de lignes
secondaires exploitées par un
CFIL. Cette aide doit notamment
permettre aux CFIL de maintenir
ou d'améliorer la qualité de leurs
voies. Les types de projets admis-
sibles concernent la réhabilitation
des voies et des structures (ex-
cluant l’entretien régulier) et la
construction de voies d’évitement.
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Sont admissibles à ce volet du pro-
gramme d’aide les compagnies de
chemin de fer qui exploitent des
lignes secondaires et dont les ac-
tivités sont, dans une proportion
d’au moins 75 % en volume, du
transport public pour le compte
d’autrui (ce qui a pour effet d’ex-
clure les chemins de fer d’entre-
prise), et dont l’actionnariat est
indépendant d’une grande compa-
gnie de chemin de fer (CN, CP et
CSX). Une participation d’au moins
50 % du coût du projet est requise
de la part du demandeur pour l’ob-
tention d’une subvention.

VOLET 2 :
LA MISE EN PLACE D'INFRASTRUCTURES
LIÉES À DES LIGNES FERROVIAIRES AYANT
UN POTENTIEL INTERMODAL

Le deuxième volet du programme
propose une aide financière visant
à soutenir divers types de projets
de mise en place d’infrastructures
liées à des lignes ferroviaires ayant
un potentiel intermodal, de façon
à accroître la demande. Cette aide
permet notamment de pallier :

z l’absence ou la désuétude d’in-
frastructures permettant de des-
servir directement certains ex-
péditeurs;

z l’absence d’accès à des infrastruc-
tures portuaires;

z l’absence de centres ou d’équi-
pements de transbordement
adéquats.

Les types de projets admissibles
concernent la construction d’em-
branchements ferroviaires indus-
triels et l’aménagement d’un cen-
tre de transbordement.

Sont admissibles à ce volet les
entreprises, municipalités, organis-
mes, personnes ou groupes de
personnes exerçant leurs activités
dans le domaine des transports et
qui sont établis au Québec. La con-
tribution du MTQ est limitée à
33,3 % dans le cas de projets liés
à des embranchements industriels,
des centres de transbordement et
des cours intermodales.

ALLOCATION DES FONDS

Les fonds prévus pour le pro-
gramme d’aide de 19 millions de
dollars ont été répartis de la façon
présentée au tableau 10.

Quelque 6 millions de dollars ont
pris la forme d'une subvention di-
recte. Un peu moins de 10 millions
de dollars sur les 13 millions rési-
duels ont été consacrés à la réha-
bilitation liée au volet 1 (tableau
11). Cette aide, qui a permis une
amélioration des voies ferrées et
des structures, a été accordée à

Subvention directe
Volet 1
Volet 2
Total

6 000,0
9 447,6
3 545,2

18 992,8

en milliers
de dollars

en kilomètres

Sources :
1  Une section de ce chemin de fer, qui est une division du Chemin de fer Matapédia et du Golfe, ainsi que la Corporation du Chemin de fer de la Gaspésie

(CCFG), d'une longueur de 90 km, bénéficient d'une aide hors programme.
2 En raison de son acquisition, ce chemin de fer est admissible au programme.

CFMG - Chemin de fer Matapédia et du Golfe
CFBC - Chemin de fer Baie-des-Chaleurs1

CFQG - Les Chemins de fer Québec-Gatineau
MMAC - Montréal, Maine et Atlantique Canada
CFC - Chemin de fer de Charlevoix
SLQ - Chemin de fer Saint-Laurent et Atlantique
OVR - Ottawa Valley Railway
OCR - Ottawa Central Railroad
CFO - Chemin de fer de l'Outaouais
CFL - Chemin de fer de Lanaudière2

Total

342
240
483
381
145
157

65
36
32
16

1 897

..
100,0

..

..

..

..

..

..

..

..
100,0

Tableau 11

Voies
 ferrées

Total

342,0
425,0
472,0

..
148,0
152,0
64,0
18,8

..

..
1 621,8

478,0
307,9
618,3

..
193,9
199,1
83,8
 47,2
11,5

..
1 939,7

529,5
384,5
772,2
628,2
242,1
248,7
104,1
 58,9

..

..
2 968,2

606,0
100,0
780,0
600,0
228,0
200,0
100,0
 46,0

133,0
25,0

2 818,0

Compagnies de chemin de fer 2000-
2001

2002-
2003

en milliers de dollars

2001-
2002

2003-
2004

Subventions
annoncées
2004-2005

1 955,5
1 317,3
2 642,5
1 228,2

812,0
799,8
351,9
 170,8
144,5

25,0
9 447,6

un grand nombre de CFIL, tou-
chant ainsi presque toutes les ré-
gions du Québec.

Enfin, pour le volet 2, environ
3,5 millions de dollars ont été in-
vestis dans la mise en place d’in-
frastructures liant des entreprises
à des lignes ferroviaires ayant un
potentiel intermodal (tableau 12).
Pour plusieurs de ces entreprises,
ces projets ont permis d’utiliser le
mode ferroviaire, ce qu’elles ne
faisaient pas auparavant.

Pour toute la durée du programme,
10 CFIL et 32 projets d’embran-
chements ferroviaires et de cen-
tres de transbordement ont béné-
ficié de ces mesures d’aide.z

Tableau 10

  Répartition du budget
pour la durée du programme

Aide financière obtenue par CFIL dans le cadre du volet 1 du programme d'aide
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Bas-Saint-Laurent et Gaspésie

Chaudière-Appalaches

Estrie

Montérégie

Saguenay-Lac-Saint-Jean

Centre-du-Québec et Mauricie

Abitibi-Témiscamingue
Québec

Côte-Nord

Lanaudière
Total

Type de projet
 subventionné

Chemins de fer
 touchés

Montant

nombre

5

5

5

4

4

3

2
2

1

1
32

4 embranchements ferroviaires
1 centre de transbordement de marchandises générales
3 embranchements ferroviaires
1 centre de transbordement de bois
1 centre de transbordement de marchandises générales
1 embranchement ferroviaire
2 centres de transbordement de bois
1 centre de transbordement de vrac
1 centre de transbordement de marchandises générales
1 embranchement ferroviaire
3 centres de tranbordement de céréales
1 embranchement ferroviaire
1 centre de transbordement de bois
1 centre de transbordement de marchandises générales
1 centre de transbordement de vrac
2 embranchements ferroviaires
1 centre de transbordement de marchandises générales
2 centres de transbordement de vrac
1 centre de transbordement de marchandises générales
1 centre de transbordement de bois
1 centre de transbordement de bois

1 centre de transbordement de céréales

CFMG

CFQS, CFQC

CFQS, CFQC,
SLQ

CN, CSX, CFQS

CN, CFRS

CN, CFQG

CN
CFQG, CFC

CFMG
(traversier-rail)
CFQG

Région Projet

en milliers
de dollars

552,9

326,7

649,5

676,3

400,0

154,1

444,1
128,3

13,3

200,0
3 545,2

Tableau 12

Impacts directs du programme d'aide
Le programme d’aide à lui seul ne
peut assurer l’évolution de l’indus-
trie ferroviaire. D’importants facteurs
extrinsèques, autant positifs que
négatifs selon les circonstances,
exercent un effet déterminant sur
cette industrie :

z les conditions économiques gé-
nérales (expansion ou réces-
sion);

z l’environnement économique ré-
gional et local (par exemple la
fermeture ou l’ouverture d’une
usine ou d’une mine);

z la réalisation ou le report de
plans d’investissements privés;

z le changement de clientèles et
de marchés;

z l’imposition de taxes ou de droits
de douanes (par exemple sur le
bois d’œuvre pour le marché
américain);

z l’arrivée, l’amélioration ou la dis-
parition d’un mode de transport
concurrentiel (par exemple la
construction d’une autoroute),
etc.

L’impact réel du programme d’aide
doit être évalué à la lumière de ces
conditions, dans l’accentuation
d’une tendance générale.

Le programme d’aide n’existe que
depuis 1999 et il est encore tôt
pour en mesurer tous les impacts
dans une industrie à forte capitali-
sation qui planifie à long terme.
Toutefois, les résultats actuels sont

encourageants et touchent l’amé-
lioration du réseau, l’accroisse-
ment de l’offre de transport et du
trafic de même que ses impacts.
Le programme a aussi une inci-
dence sur la conservation des
chaussées, sur l’allégement du tra-
fic routier, sur la sécurité, sur la
réduction des gaz à effet de serre
(GES) et sur la visibilité de l’indus-
trie ferroviaire.

L'AMÉLIORATION DU RÉSEAU
CONSÉCUTIVE AU VOLET 1

Les CFIL ont hérité d’un réseau
dont l’entretien par les deux grands
chemins de fer avait été différé en
raison de son éventuel abandon.
Tout comme les routes, les voies
ferrées doivent faire l’objet d’un
entretien régulier et, pour les sec-

Répartition des projets par régions dans le cadre du volet 2
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tions problématiques, d’une réha-
bilitation complète.

La qualité des voies ferrées est un
facteur important pour les CFIL car
elle conditionne la vitesse des
trains et donc la durée des par-
cours. Des voies ferrées de qua-
lité permettent aux CFIL de conti-
nuer à offrir une solution de re-
change intéressante à leurs expé-
diteurs et d’en attirer de nouveaux.
Cela a un impact non négligeable
sur leur viabilité financière.

Le programme d’aide a permis, en
général, de stabiliser l’état des
voies ferrées et des structures,
empêchant une dégradation qui
aurait pu mettre en péril la survie
même de certains CFIL. Cepen-
dant, les CFIL ont encore des be-
soins en matière de réhabilitation
de leurs voies et structures, leur
situation financière ne leur permet-
tant pas de réaliser l’ensemble des
travaux requis. Des travaux de ré-
habilitation restent donc à faire
afin d’éviter de perdre les gains
obtenus dans ce domaine.

Il est difficile d’avoir un élément
de mesure eu égard à la réhabili-
tation. Il n’y a pas de données, par
exemple, sur les vitesses ou sur
l’état des voies pour l’ensemble du
réseau ferroviaire des CFIL, collec-
tées au début du programme et à
la fin afin d’en mesurer la progres-
sion.

Cependant, la réhabilitation des
voies et des structures peut avoir
comme effet d’améliorer la fiabi-
lité du service. Le transport ferro-
viaire devenu plus compétitif et
intéressant pour les expéditeurs,
la demande peut croître et entraî-
ner une augmentation du trafic.
Ainsi, pour l’ensemble des CFIL, le
trafic, c’est-à-dire le nombre de
wagons transportés, a connu une
hausse intéressante depuis le dé-
but du programme d’aide. En
2003, le trafic dépassait les
180 000 wagons, alors qu’il était
de moins de 170 000 en 1999 (fi-
gure 1).

L’augmentation du trafic aurait
d’ailleurs pu être supérieure, si
n’étaient survenus plusieurs évé-

nements, dont l’ imposition de
droits de douane américains sur le
bois d’œuvre, la fermeture de la
mine de cuivre de Murdochville,
l’arrêt du projet de l’usine de la
Gaspésia ainsi que la faillite d’Iron
Roads, compagnie ferroviaire pro-
priétaire de l’ancien Québec-Sud,
maintenant repris par la Montreal,
Maine and Atlantic Company
(MMA). Ces différents événements
expliquent partiellement les fluc-
tuations au fil des ans.

L'ACCROISSEMENT
DE L'OFFRE DE TRANSPORT -

LES PROJETS DU VOLET 2

Outre la réhabilitation des voies
ferrées et des structures, l’autre
mesure de l’État en vue de conso-
lider le mode ferroviaire en région
a été la création de centres de
transbordement et d’embranche-
ments afin de stimuler la demande
en matière de transport ferroviaire.
Constitué d’investissements d’ex-
péditeurs privés renforcés par des
subventions de l’État, ce partena-
riat a permis la réalisation de 32
projets qui se répartissent comme
suit :

z 12 embranchements ferroviaires
industriels :

- 11 visant à desservir une
entreprise en particulier;

- 1 visant à desservir un parc
industriel.

 Évolution du trafic des CFIL Évolution du trafic des CFIL Évolution du trafic des CFIL Évolution du trafic des CFIL Évolution du trafic des CFIL
(1999-2003)(1999-2003)(1999-2003)(1999-2003)(1999-2003)

200 000

190 000

180 000

170 000

150 000
1999 2000 2001 2002 2003

160 000

No
mb

re
 de

 w
ag
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s

169 039

188 305

181 749

187 072
183 823

Figure 1

z 20 centres de transbordement
de quatre types, qui touchent :

- les marchandises générales
(6 projets);

- le bois (6 projets);

- les céréales fourragères et
les produits dérivés (4 pro
jets);

- le vrac (4 projets).

Des 20 centres de transbordement
aménagés, 10 sont entièrement
nouveaux, alors que les 10 autres
ont été réaménagés afin d’offrir un
service de transbordement addi-
tionnel.

Pour les 10 nouveaux centres de
transbordement, la construction
d’un embranchement ferroviaire,
permettant de les relier au réseau
de voies ferrées qui les dessert fai-
sait partie intégrante du projet
d’aménagement. Ces 10 nouveaux
embranchements ferroviaires
s’ajoutent donc aux 12 embran-
chements existants.

La concrétisation de ces projets a
bénéficié non seulement à plu-
sieurs régions du Québec qui ont
connu un accroissement de l’offre
et de la demande de transport fer-
roviaire, mais aussi à de nombreux
expéditeurs qui ont obtenu un
meilleur choix parmi les modes de
transport. Enfin, l’ensemble des

-
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CFIL et des chemins de fer de ca-
tégorie 1 en ont aussi bénéficié
puisque ces projets ont eu pour
effet d’augmenter leur trafic.

L'ACCROISSEMENT DU TRAFIC

Ainsi, le nombre total de wagons
engendré par ces entreprises est
passé de près de 10 000 en 1999,
avant la création du programme
d’aide, à plus de 23 500 en 2003.
Les projets de création d’embran-
chements ferroviaires et de cen-
tres de transbordement ont donc
permis le déplacement d'environ
13 600 wagons supplémentaires
en 2003, un sommet durant la pé-
riode (figure 2)9.

Ce nouveau trafic est en hausse

Figure 2

 Estimation du trafic engendré par le volet 2 Estimation du trafic engendré par le volet 2 Estimation du trafic engendré par le volet 2 Estimation du trafic engendré par le volet 2 Estimation du trafic engendré par le volet 2

2002 2003

20 244

23 523

10 318

13 597

25 000

20 000

15 000

10 000

0
1999 2000 2001

5 000

12 838

22 120

9 926

2 912

12 194

0

Impacts indirects du programme
Les effets du programme se feront
sentir sur plusieurs années, et ils
auront tendance à augmenter
puisque plusieurs projets ne font
que commencer. Cependant, il est
déjà possible de voir quelques ef-
fets sur l’allégement du réseau
routier, sur la sécurité dans le
transport des marchandises, sur la
conservation des chaussées, sur
l’environnement en ce qui a trait
à l’émission de gaz à effet de serre
et enfin sur la visibilité de l’indus-
trie ferroviaire.

EFFETS SUR L'ALLÉGEMENT
DU RÉSEAU ROUTIER

Un des corollaires du programme
consiste en la diminution de la
pression qui s’exerce sur le réseau
routier dans le transport des
marchandises, dans un but de sé-
curité.

En raison de leur poids, de leur
taille, des marchandises qu'ils
transportent et de leur nombre, les
camions lourds10 peuvent avoir un
impact important sur la circulation,
la sécurité des usagers et la qua-
lité des routes. Le ministère des
Transports doit essayer de conci-
lier des intérêts parfois divergents,
comme le développement touris-
tique et la mise en valeur des ré-
gions, et l’utilisation de routes ré-

gionales et locales pour le trans-
port de marchandises lourdes et
parfois encombrantes. La présence
des CFIL en région, conjuguée
avec le programme d’aide, a per-
mis de diminuer la pression sur
plusieurs routes ou d’atténuer cer-
tains effets négatifs du transport
des marchandises.

En effet, les projets du volet 2 en-
gendrent un nouveau trafic pour
le mode ferroviaire, qui autrement
se serait peut-être retrouvé dans
le mode routier, ce qui amène,
entre autres conséquences, un al-
légement notable du trafic sur ce
même réseau routier.

Les 13 600 nouveaux wagons
pourraient avoir remplacé, selon
certaines hypothèses, l’équivalent
de charge d’environ 82 000 ca-
mions en 200311.

Ces résultats sont une estimation
puisqu’il est difficile de déterminer
avec précision l’impact réel du pro-
gramme. D’autres facteurs ont pu
également jouer un rôle, dont :

z le dynamisme de certaines en-
treprises;

z la diversité d’intérêts ou de mo-
tivations des bénéficiaires;

z la concurrence engendrée par
certains de ces projets;

z la conjoncture économique;

z des voies ferrées de qualité iné-
gale.

EFFETS SUR LA SÉCURITÉ DANS LE
TRANSPORT DES MARCHANDISES

Évaluer la sécurité est un exercice
difficile puisqu’il s’agit d’une per-
ception liée à un ensemble d’indi-
cateurs qui ne sont pas infaillibles.
Néanmoins, certaines statistiques
révèlent que, pour 1 million de ton-
nes de marchandises transportées
par la route, on relève 1200 acci-
dents contre seulement 3 pour la
même quantité transportée par
chemin de fer.

L’augmentation de la sécurité peut
être liée au relâchement de la pres-
sion sur le réseau routier, laquelle
s’exerce par la stabilisation ou la
diminution du nombre de camions
lourds sur les routes ou du type
de marchandises transportées.

Compte tenu des résultats men-
tionnés précédemment, le retrait
de tous ces camions sur les rou-
tes, de manière continuelle, de
vrait apporter un certain soulage-
ment et une sécurité accrue dans
le transport des marchandises.

puisque de nombreux projets vien-
nent à peine d'être mis en oeuvre

Nombre de wagons

Trafic additionnel

et nécessiteront plusieurs années
avant de donner tous leurs fruits.z
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EFFETS SUR LES COÛTS DE LA
CONSERVATION DES CHAUSSÉES

Si le programme d’aide a eu un ef-
fet sur l’allégement du trafic rou-
tier et, conséquemment, sur la sé-
curité dans le transport des mar-
chandises, il a eu aussi une réper-
cussion bénéfique sur les coûts de
la conservation des chaussées.

Les dommages causés à la chaus-
sée par le trafic lourd sont beau-
coup plus importants que ceux
attribuables aux automobiles. Le
ratio du facteur d’endommage-
ment de la chaussée des camions
par rapport à celui des automobi-
les (soit de 30 000 à 40 000 : 1 et
plus selon le type de camion) est
tel que l’on peut dire que les véhi-
cules lourds occasionnent une part
importante des dommages faits à
la chaussée par la circulation rou-
tière.

Une étude d’impact du programme
d’aide a révélé les coûts possibles
de conservation des chaussées12,
si l’on avait retiré de la route l’équi-
valent d’environ 65 000 camions
supplémentaires sur une année.
Ainsi, selon cette étude, le pro-
gramme aurait permis une écono-
mie quant à la réduction du coût
de conservation des chaussées de
l’ordre de 1,15 million de dollars
en 2002. Le nombre équivalent de
camions supplémentaires retirés
de la circulation par l’utilisation de
wagons étant inférieur à celui
d’aujourd’hui (81 600 environ),
l’économie pour l’année 2003 se-
rait probablement supérieure. De-
puis le début du programme, l’éco-
nomie en termes de réduction des
coûts de conservation des chaus-

sées pourrait dépasser les 4 mil-
lions de dollars.

EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT

Au Québec, le secteur des trans-
ports émet environ 40 %  des GES.
Le ministère des Transports parti-
cipe activement à la stratégie qué-
bécoise de lutte contre les chan-
gements climatiques et contribue
à l’atteinte des objectifs nationaux
et internationaux en matière de
réduction des GES.

Dans un de ses objectifs ultimes,
le programme d’aide prévoyait di-
minuer les émissions de GES par
l’utilisation accrue du mode ferro-
viaire. Les données pour estimer
les émissions de GES ont été col-
lectées en 2002. D’après les cal-
culs, et avec 10 826  wagons ad-
ditionnels, les émissions évitées de
GES auraient été de l’ordre de
13 027 tonnes cette année-là. En
2003, le nombre de wagons addi-
tionnels se chiffrait à 13 597.
D’après les calculs et en conser-
vant les mêmes hypothèses, les
émissions évitées de GES auraient
été approximativement de l’ordre
de 16 400 tonnes (voir encadré ci-
dessus). Depuis le début du pro-

gramme et en conservant les mê-
mes hypothèses, les émissions
évitées de GES auraient atteint les
40 000 tonnes. Puisqu’il s’agit
d’une estimation, il faut toutefois
utiliser ces résultats avec réserve.

EFFETS SUR LA VISIBILITÉ DU
TRANSPORT FERROVIAIRE

Les interventions du gouverne-
ment du Québec, et particulière-
ment la mise en place du pro-
gramme d’aide et toute la publi-
cité qui l'a entouré, ont offert une
visibilité à l’industrie ferroviaire
dans son ensemble. Le programme
d’aide a facilité la promotion de
cette industrie et a fait prendre
conscience aux expéditeurs du fait
qu’elle constitue une solution de
rechange viable aux autres modes
de transport. Ces différents efforts
ont amené plusieurs entreprises,
non seulement à envisager l’utili-
sation du transport par chemin de
fer pour l’expédition et la réception de
leurs produits et marchandises,
mais aussi à passer à l’implanta-
tion de ce service. C’est l’industrie
ferroviaire dans son ensemble qui
en a bénéficié.z

Les défis des CFIL

Même si le programme d’aide est
en place depuis quelques années,
les besoins en réhabilitation de-
meurent importants. Ces besoins
touchent même la conservation
des voies ferrées et des structures
dans leur état actuel, incluant les
améliorations réalisées grâce à ce
programme.

Les CFIL subissent également des
pressions de la part des grandes

Estimation des émissions de GES évitées par le volet 2 (2003)

z 13 597 wagons additionnels
z 40 791 camions annuels éventuellement remplacés (3 camions par wagon plein)
z Tonnage moyen : 35 tonnes par camion
z 382 kilomètres moyens par trajet13

z 382 X 40 791 X 35 = 545 375 670 tonnes-kilomètres transférées de la route au rail
z Émissions de GES rejetées par camion de 35 tonnes : 50 g par tonne-kilomètre
z Émissions de GES rejetées par train : 20 g par tonne-kilomètre
z Différence entre les deux : 30 g par tonne-kilomètre
z GES évitées en 2003 : 545 375 670 X 30/1 000 000 = 16 361 tonnes
z Environ 40 000 tonnes de GES évitées depuis le début du programme d’aide

compagnies ferroviaires et des
expéditeurs afin d’adapter leurs
voies ferrées à des wagons de
286 000 livres au lieu de la limite
actuelle de 263 000 livres. Des dis-
cussions sont même en cours con-
cernant une augmentation à
315 000 livres pour les structures
coûteuses, telles que les ponts. Ce
passage à une charge plus lourde
peut être très onéreux pour les
CFIL qui ont souvent des marges

bénéficiaires plus faibles que les
grandes compagnies ferroviaires.

Les CFIL doivent, de plus, mainte-
nir un équilibre entre les tarifs, qui
se doivent d’être concurrentiels
dans le marché du transport, et les
coûts liés à la réhabilitation de
leurs voies et structures.z
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Comme il a été mentionné précé-
demment, le programme d’aide
ferroviaire du Québec s’est un peu
inspiré de programmes d’aide amé-
ricains, faute de programmes
d’aide dans les provinces canadien-
nes. Ces programmes d’aide mis
en œuvre par les différents États
américains pallient l’absence de
programmes fédéraux destinés
spécifiquement à la réhabilitation
des voies ferrées et des structures
et peu adaptés à la situation finan-
cière des chemins de fer, particu-
lièrement les shortlines ou CFIL
américains.

Le Maine, la Pennsylvanie et le
Vermont sont de ces États qui ont
dû faire preuve d’imagination afin
de sauvegarder une partie de leur
réseau et de leur industrie ferro-
viaires.

Annexe : Les programmes d’aide ferroviaires américains

LE PROGRAMME D’AIDE ET
AUTRES MESURES FERROVIAIRES

DU MAINE

Petit État d’environ 1,2 million
d’habitants à l’extrémité nord-est
des États-Unis, et n’ayant aucun
chemin de fer de catégorie 1 sur
son territoire, le Maine a dû faire
preuve d’imagination pour aider
son industrie ferroviaire à passer
à travers plusieurs crises, dont la
plus récente est la faillite du
Bangor & Aroostook Railroad, le
plus important chemin de fer de
l’État.

Le Maine a trouvé plusieurs façons
d’intervenir en faveur de l’indus-
trie ferroviaire au fil des ans, outre
le fait qu’il soit propriétaire du
quart du réseau de voies ferrées
sur son territoire.

Programme d’accès ferro-
viaire industriel (Industrial
Rail Access Program)
Créé en 1997, ce programme de
subventions est destiné à encou-
rager l’utilisation du transport fer-
roviaire, incluant l’intermodalité,
par l’amélioration des infrastructu-
res et l’ajout de nouveaux embran-
chements. Selon les besoins, à in-
tervalles réguliers ou non, des dis-
cussions ont lieu concernant les
montants à y consacrer; à cette
fin, les électeurs sont consultés par
référendum. Les sommes sont par
la suite approuvées par l’État. Pour
l’année fiscale 2003-2004, le pro-
gramme dispose de 2,6 millions de
$ US provenant de fonds d’obliga-
tions et de fonds du Programme
de mitigation de la congestion et
de la qualité de l’air (Congestion
Mitigation and Air Quality Program)
du gouvernement fédéral améri-

1 Ces grands chemins de fer sont appelés aussi chemins de fer de classe ou de catégorie 1.
2 Devenue le Surface Transportation Board en 1996.
3 Deviendra, en 1996, après quelques changements de nom, l'Office des transports du Canada.
4 Les compagnies de chemin de fer doivent justifier économiquement l'abandon de voies ferrées.
5 Aux États-Unis, le même phénomène de création de CFIL appelés shortlines a eu lieu essentiellement dans les années 80.
6 Voir l'annexe à la fin du texte.
7 Les documents officiels sont le CT 194669 pour le 4 avril 2000 et le CT 201385 du 13 juillet 2004.
8 L'intermodalité implique l'utilisation d'au moins deux modes de transport différents de manière intégrée dans une chaîne de transport de

porte à porte. Par exemple, les conteneurs d'Europe arrivent par bateau au port de Montréal, sont transférés sur un train qui les transporte
jusqu'à Chicago où ils sont placés sur des camions pour livraison finale.

9 Les données ont été collectées à la fin de chaque année pour chacun des projets subventionnés, et ce, sur une période de 5 ans.
10    Camion type de 5-6 essieux pesant 36 364 kg (80 000 livres).
11 Denis Saint-Laurent, ingénieur, Laboratoire des chaussées, MTQ. Mise à jour. Les calculs s'effectuent comme suit : un wagon chargé à

pleine capacité contient l'équivalent de 3 camions chargés; un trajet complet comporte un aller rempli et un retour vide; 13 600 wagons X
3 = 40 800 camions, donc 81 600 camions par trajet complet et par année.

12 Étude réalisée par le Laboratoire des chaussées du ministère des Transports du Québec, 6 février 2004, par Denis Saint-Laurent,
ingénieur.

13 Donnée tirée de l’Évaluation de l’impact du programme d’aide ferroviaire sur les coûts de construction des chaussées, 2003, annexe H.
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Bilan et perspective

Le Programme d’aide à l’amélio-
ration des infrastructures de trans-
port ferroviaire s'est révélé perti-
nent et il a connu un certain suc-
cès. Ce programme a permis d’en-
visager des projets qui auraient pu
ne pas voir le jour en raison de

contraintes financières. Il a égale-
ment accéléré la réalisation de
nombreux autres projets.

Le programme d’aide se terminant
en mars 2006, on envisage la créa-
tion d’un programme d’aide tripar-

tite (gouvernement du Québec,
gouvernement du Canada et com-
pagnies de chemin de fer) tou-
chant  l’amélioration des infrastruc-
tures et l’intermodalité.z
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cain. Les subventions se font sur
une base 50 %-50 % (État et autre
partenaire) et doivent être dépen-
sées en deçà de 5 ans. Habituelle-
ment de 6 à 12 projets se parta-
gent les sommes prévues. Les sub-
ventions peuvent être accordées à
des compagnies ferroviaires, à des
expéditeurs ainsi qu’à des gouver-
nements locaux. L’année suivante,
une nouvelle démarche peut être
entreprise pour financer d’autres
projets devant être soumis de nou-
veau à l'approbation des électeurs
et de l’État.

Fonds d’assistance et de con-
servation du rail (Railroad
Preservation and Assistance
Fund)
Créé en 2004, ce fonds sera capi-
talisé par le dépôt de tous les re-
venus tirés de la taxe d’accise sur
les chemins de fer (Railroad Ex-
cise Tax) et de la taxe sur le car-
burant utilisé par les trains. Cette
mesure vient créer un pendant fer-
roviaire à ce qui existe dans plu-
sieurs États américains, soit un
fonds routier qui reçoit les diffé-
rentes taxes que les usagers de la
route paient et qui servent à en-
tretenir, construire et améliorer
les routes et autoroutes. Ce fonds
permettra la réalisation de projets
d’amélioration et de réhabilitation
de voies ferrées appartenant prin-
cipalement à l’État.

Fonds spécial pour la relance
du Bangor & Aroostook
Railroad (BAR), devenu la
MMA
Ce fonds spécial de 13,5 millions
de $US est la réalisation d'une pro-
messe de l’État à la compagnie qui
relancerait le BAR (MMA mainte-
nant). Ce Fonds  approuvé par ré-
férendum est distribué par phases,
dont celle de novembre 2003 au
montant de 2 millions de $US;
MMA doit consacrer la même
somme. Différentes conditions sé-
curisent l’investissement de l’État,
dont l’obligation de continuer à ex-
ploiter le chemin de fer en entier
pour une période de 10 ans.

Programme d’améliorations
touchant le transport ferro-
viaire de marchandises et le
transport intermodal (Freight
Rail and Intermodal Impro-
vements Program)
Approuvé par référendum en no-
vembre 2003, ce programme dis-
pose d’une somme variable
(250 000 $US cette année). Ce
programme peut aider, entre
autres, à la construction de ponts,
de centres intermodaux, etc., et
s’étend sur 5 ans au maximum.

LE PROGRAMME D’AIDE ET
AUTRES MESURES FERROVIAIRES

DE LA PENNSYLVANIE

Aucun État américain n’a accordé
une importance plus grande au
transport ferroviaire que la Penn-
sylvanie. Elle a été au cœur du
réseau ferroviaire américain depuis
sa naissance et son expansion. De
ce fait, la Pennsylvanie a été un
des États les plus touchés par la
crise affectant l’industrie ferro-
viaire dans les années 70, avec la
faillite du géant Penn Central.

Inquiète quant au sort de son in-
dustrie ferroviaire, la Pennsylvanie,
ce grand État américain fort de
12 millions d’habitants, s’est déci-
dée à intervenir en 1984 et le fait
depuis plus de 20 ans. À l’inverse
du Maine et du Vermont, l’État a
peu acheté de voies ferrées et n’est
propriétaire que de 1 % du réseau.
Cependant, la Pennsylvanie a aussi
trouvé des façons originales d’aider
son industrie ferroviaire.

Programme d’aide pour les
chemins de fer de marchan-
dises (Rail Freight Assistance
Program)
Créé en 1984, ce programme dis-
pose d’une somme annuelle de
4,25 millions de $US depuis 2 ans
(8,5 millions de $US à l’origine).
Les subventions représentent les
deux tiers d’un projet d’améliora-
tion, dont le maximum pour l’en-
tretien est de 250 000 $US et pour
la construction de 100 000 $US.
Le programme s’adresse aux
shortlines, aux municipalités, ainsi
qu’aux expéditeurs.

Banque de Pennsylvanie pour
les infrastructures (Pennsyl-
vania Infrastructure Bank)
Créée en 1997, cette banque ac-
corde des prêts à taux réduits,
correspondant à la moitié du taux
d’intérêt préférentiel (Prime Rate),
pour une période de 10 ans afin
de réaliser des projets de construc-
tion ou d’amélioration en matière
de transport. Les prêts couvrent
en partie ou en totalité les coûts
des projets. Le programme de
prêts s’adresse aux municipalités,
aux autorités publiques de même
qu’aux groupes privés réalisant des
améliorations publiques. La limite
du capital est de 500 000 $US pour
l’année fiscale en cours, mais elle
peut varier.

Les Actes budgétaires en
capital (Capital Budget Acts)
Ces actes sont présentés généra-
lement chaque année depuis 1999.
Ils ne font que nommer les pro-
jets (et leurs coûts respectifs) qui
sont présentés par différents grou-
pes dans le domaine ferroviaire.
Pris globalement, ces projets dé-
passent souvent les centaines de
millions de $US, ce qui est supé-
rieur aux sommes mises de côté
et approuvées par l’État. Une sé-
lection permet à certains projets
de recevoir la subvention attendue.
Le montant global disponible, ob-
tenu d’obligations de l’État, atteint
les 10 millions de $US, somme qui
a augmenté à 20 millions de $US
depuis 2 ans. Ce montant est gé-
néralement réparti entre une di-
zaine ou une quinzaine de projets.
Les subventions par projet vont de
100 000 $US à plusieurs millions
de $US.

Interventions liées à Amtrak
La Pennsylvanie suit avec intérêt
l’évolution de la compagnie ferro-
viaire de service aux voyageurs
américaine Amtrak. En 2003-2004,
l’État a investi 5,9 millions de $US
pour les opérations d’Amtrak dans
l’État. La même année, une en-
tente de 140 millions de $US, fi-
nancée en parts égales entre l’État
et Amtrak, va permettre une amé-
lioration des services voyageurs
entre Philadelphie et Harrisburg
(Keystone Corridor), amélioration
qui bénéficiera aussi aux trains de
marchandises par la réhabilitation
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Prévision de la demande en transport urbain
pour l'agglomération de Québec

 Brigitte St-Pierre, ing.  Analyste en planification des transports - Service de la modélisation des systèmes de transport

ANALYSE

Introduction
La demande en transport des per-
sonnes en milieu urbain est façon-
née par tout le système d’activité
de la population. On ne se déplace
pas pour les mêmes raisons ni par
les mêmes moyens selon notre
âge, notre occupation ou notre lieu
de résidence. Il apparaît néces-
saire de baser la compréhension
de la demande et sa projection
dans le futur sur une approche

désagrégée qui s’appuie sur des
éléments explicatifs concrets.

Ainsi, la démographie, l’activité des
individus, la motorisation et la ré-
partition des pôles d’emplois sont
autant de facteurs à considérer
pour produire une vision possible
de ce que seront les besoins de
mobilité de demain.

Cet article tente dans un premier
temps d’expliquer les mécanismes
et les hypothèses de la méthode
prévisionnelle élaborée et utilisée
au ministère des Transports du
Québec (MTQ). Dans un deuxième
temps, la méthode est appliquée
à l’agglomération de Québec sur
la base de l’enquête origine-desti-
nation (O-D) et du recensement
de 2001.z

de voies ferrées, de certaines
structures et de la signalisation.

LE PROGRAMME D’AIDE ET
AUTRES MESURES FERROVIAIRES

DU VERMONT

Ayant à peine 600 000 habitants,
relativement à l’écart des grands
marchés et n’exploitant aucune
grande compagnie ferroviaire de
catégorie 1 sur son territoire, ce
petit État américain surprend par
sa détermination et l’audace de
ses interventions dans le domaine
ferroviaire, tant pour le transport
des marchandises que pour celui
des passagers.

Le Vermont est en effet très cons-
cient de sa vulnérabilité et de sa
dépendance envers de petits che-
mins de fer pour ce qui est du
transport ferroviaire. Il est inter-
venu pour acheter des voies fer-
rées menacées, l’État étant pro-
priétaire de plus de 50 % des voies
ferrées, et en laisse l'exploitation
à l’entreprise privée par bail. Au
fil des ans, le Vermont s’est en-
gagé d’au moins trois façons dans
l’industrie ferroviaire.

Le Programme d’améliora-
tion des voies ferrées (Rail
Enhancement Program)
Depuis plus de 10 ans, ce pro-
gramme de subventions à frais
partagés permet de financer des
projets ferroviaires qui bénéficient

au public. La mise maximale de
l’État est de 200 000 $US, et le
reste provient de la compagnie fer-
roviaire et de l’expéditeur, pour un
montant total de 600 000 $US.

La Banque de l’État du Ver-
mont pour les infrastructures
(Vermont State Infrastructure
Bank)

Créée en 1997, cette banque est
établie sur un modèle coopératif
et compte trois partenaires cons-
titutifs. Capitalisée à un montant
de 1,8 million de $US, la banque
prête pour des projets d’améliora-
tion (centres de transbordement
surtout) dans les transports à un
taux d’intérêt égal ou inférieur à
celui du marché et pour une pé-
riode de 30 ans. Le premier rem-
boursement se fait cinq ans après
la réalisation du projet. Les orga-
nismes publics, les gouvernements
locaux et régionaux et les entre-
prises privées en lien avec un par-
tenaire public peuvent y emprun-
ter.

Subventions pour les compa-
gnies ferroviaires utilisant les
voies ferrées de l’État
Le Vermont, propriétaire de plus
de 50 % du réseau ferroviaire si-
tué sur son territoire, accorde des
subventions selon les besoins pour
des réparations sur les voies qui
lui appartiennent et sur lesquelles
circulent les trains des entreprises
ferroviaires privées. Ces dernières

présentent les demandes de sub-
ventions et effectuent les répara-
tions. Pour ce qui est des structu-
res sur ces voies, des ponts essen-
tiellement, d’autres subventions
peuvent également être accor-
dées.

DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS

Ces trois États ont dû intervenir de
plusieurs façons, parfois en utili-
sant leur propre argent, parfois en
négociant l’utilisation de fonds fé-
déraux spéciaux à des fins autres
que celles prévues à l’origine, faute
d’un programme fédéral direct et
accessible pour financer la réha-
bilitation des voies ferrées et des
structures.

Tout le transport ferroviaire est en
ébullition présentement avec les
reports du renouvellement du
Transportation Equity Act for the
21st Century  (TEA-21) et le finan-
cement d’Amtrak. Deux grandes
mesures fiscales ont finalement
été approuvées par le gouverne-
ment fédéral américain en octobre
2004, soit l’élimination graduelle
de la taxe d’accise de 4,3 ¢ le gal-
lon sur le carburant des locomoti-
ves et le financement, par le biais
de crédits d’impôt, de la réhabili-
tation des voies et des structures
pour les shortlines jusqu’au mon-
tant maximum de 3500 $US/mille
de voie ferrée.z
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Par rapport aux approches tradi-
tionnelles, la méthodologie de pré-
vision de la demande en transport
urbain employée au MTQ présente
des caractéristiques très particu-
lières. Elle est en effet fondée sur
une mise en valeur extensive des
structures de données désagré-
gées des enquêtes O-D régiona-
les, dont on veut préserver toute
la richesse des informations, et sur
l’exploitation d’un modèle de pro-
jection démographique à micro-
échelle, spécialement conçu au
MTQ à cette fin.

Le Service de la modélisation des
systèmes de transport (SMST) du
MTQ participe à plusieurs études
de transport urbain servant à l’éva-
luation de politiques et de projets
d’infrastructures de transport. Cela
nécessite une bonne connaissance
de la mobilité actuelle et des tra-
fics et achalandages qui en décou-
lent, mais requiert aussi des pré-
visions de la demande qui soient
cohérentes avec les tendances
économiques et socio-démographi-
ques.

L’exercice prévisionnel ne vise pas
à prédire l’avenir, mais plutôt à
donner des indications quant aux
futurs possibles, à la lumière d’hy-
pothèses formulées au regard de
l’évolution de certains facteurs ex-
plicatifs. Il n’a donc pas la préten-
tion de connaître la situation fu-
ture, mais simplement celle de tes-
ter l’impact de certaines hypothè-
ses sur l’évolution de la demande
à un horizon donné.

L’avantage de la méthode de pré-
vision de la demande en transport
de personnes réside dans l’utilisa-
tion d’hypothèses reflétant les
phénomènes concrets responsa-
bles de son évolution, favorisant
ainsi une meilleure compréhension
des résultats et une plus grande
facilité à les communiquer. De
plus, cette méthode permet de
produire des données ou des ma-
trices de déplacements (par mo-
des, motifs ou autres caractéristi-
ques) pouvant être directement in-
tégrées aux différents modèles
d’affectation (EMME/21, AIMSUN-

II2 et MADITUC3) utilisés au MTQ
pour ses exercices de simulation
routière ou de transport collectif.

En partant du principe que les en-
quêtes O-D constituent la
meilleure description disponible de
la situation actuelle en matière de
mobilité et de déplacements, et en
considérant que ce constat est
également partagé par les inter-
venants et partenaires de la région
(ce qui est un avantage indénia-
ble lors d’études multipartites), le
principe de base de la méthode
consiste à se servir de cette des-
cription comme point de départ et
à la « moduler » en fonction de
l’évolution anticipée de diverses
variables.

L’éclairage que procure le passé
dans la détermination des phé-
nomènes qui ont un impact sur
la génération des déplacements
à travers l’examen attentif des
données d’enquête constitue un
avantage considérable. Basé sur
le constat de tendances lourdes
telles que la participation tou-
jours grandissante des femmes
sur le marché du travai l, le
vieillissement de la population et
la poursuite de la motorisation,
le modèle de prévision de la de-
mande en transport est englo-
bant et explicatif. Effectivement,
tout en intégrant des composan-
tes qui échappent au contrôle de
l’analyste (contextes démogra-
phique, économique et social),
sous la forme d’hypothèses con-
crètes, le modèle facilite l’analyse
des résultats et une meilleure
compréhension des phénomènes
qui influent sur la mobilité ur-
baine.

HISTORIQUE

La méthode prévisionnelle a
d’abord été conçue pour la grande
région urbaine de Montréal, dans
le contexte d’un projet de recher-
che réalisé de 1993 à 1997 au MTQ
en collaboration avec le groupe
MADITUC de l’École Polytechnique
de Montréal. Les planificateurs de
transport ont voulu, à cette épo-
que, exploiter la richesse considé-
rable des informations historiques

détaillées sur la demande en trans-
port que leur procuraient les en-
quêtes O-D quinquennales réali-
sées dans la région de Montréal
depuis 1970, d’autant plus que
cette méthode serait facilement
applicable aux autres régions ur-
baines du Québec pour lesquelles
une tradition d’enquête O-D était
également en train de s’établir.

Il a été démontré depuis de nom-
breuses années que l’évolution de
la demande en transport urbain
des personnes est assujettie aux
tendances sociodémographiques
lourdes, telles que le vieillissement
de la population et la dénatalité,
l’arrivée massive des femmes sur
le marché du travail et la poursuite
de cette tendance (quoique ralen-
tie dans les dernières années),
l’étalement urbain et la motorisa-
tion sans cesse grandissante des
individus.

« De fait, les déplacements dépen-
dent du système d’activité de la
population, d’une complexité très
supérieure à celle exprimée dans
les modèles classiques agrégés de
prévision de la demande. Et les
expressions de cette complexité ne
se limitent pas uniquement aux
volumes de déplacements effec-
tués; on les détecte aussi dans leur
distribution spatiale (effets de
l’étalement urbain…), dans leur
distribution temporelle dans la
journée (horaires variables, ouver-
ture des commerces, …), dans
l’évolution des motifs de déplace-
ments (chômage, « société des
loisirs », …), dans leur répartition
modale (motorisation accrue,
baisse de la popularité des trans-
ports collectifs, …) et dans les ca-
ractéristiques des personnes qui se
déplacent (familles mono-parenta-
les, personnes âgées, […])4. »

Devant cette problématique à di-
mensions multiples, il apparaissait
nécessaire d’aborder la modélisa-
tion de la demande en transport
avec des méthodes capables de
traiter un grand nombre de varia-
bles et d’exprimer une compréhen-
sion des phénomènes. Pour ces
raisons, « […] les modèles expli-
catifs des composantes de la mo-

Contexte méthodologique
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Sources : Enquêtes O-D 1991 (MTQ - STCUQ) et 2001 (MTQ - RTC).
Recensements 1991 et 2001 (Statistique Canada).
Non comparable : déplacements des 6 ans et plus en 1991 et déplacements des 5 ans et plus en 2001.

5 - 14 ans1

15 - 19 ans
20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total 5 ans et plus

Groupe d'âge

bilité seront préférés aux modè-
les empiriques qui, trop souvent,
bien que validés dans des contex-
tes précis, offrent des performan-
ces prévisionnelles inconstantes,
voire inconsistantes5. »

L'ÉCLAIRAGE
DES ÉVOLUTIONS PASSÉES

L’analyse détaillée de l’évolution
passée de la demande de trans-
port, superposée aux tendances
démographiques, sociales et éco-
nomiques, jette un éclairage
fondamental sur les facteurs qui in-
fluent sur les besoins de la popula-
tion en matière de transport urbain.
La qualité des résultats de la mé-
thode repose sur la capacité de
l’analyste à reconnaître les phases
d’évolution antérieures des varia-
bles explicatives et à en projeter
les évolutions futures. C’est un art
où il faut notamment savoir choi-
sir la façon de regarder le passé,
particulièrement en cherchant à
minimiser certains effets essentiel-
lement ponctuels.

En prenant le cas de l’aggloméra-
tion de Québec, on constate que,
pour le territoire comparable des
enquêtes O-D régionales de 1991
et 2001, la population a augmenté
de 46 800 personnes au total. Ce-
pendant, par groupes d’âge, on
assiste à des diminutions de po-
pulation chez les moins de 35 ans
et à des augmentations chez les
35 ans et plus. Le tableau 13 mon-
tre aussi que l’évolution des dé-
placements est fortement liée à
l’évolution démographique que ce
soit pour la période de pointe du

1991  2001 1991-2001

Tableau 13

Déplacements pointe AM

65 151
30 399
79 200
82 409
23 569

2 665
283 393

68 229
27 567
67 398
95 704
46 986
7 785

313 670

3 078
-2 832

-11 802
13 295
23 417

5 120
30 277

1991  2001 1991-2001
Déplacements 24 heures

223 174
114 942
369 770
367 481
158 724

77 524
1 311 615

213 870
111 396
353 101
456 367
295 402
153 826

1 583 962

-9 304
-3 546

-16 669
88 886

136 678
76 302

272 347

1991  2001 1991-2001
Population

75 780
42 046

156 459
153 233

80 729
64 313

572 560

73 112
40 539

132 624
164 132
122 471

86 480
619 358

-2 668
-1 507

-23 835
10 899
41 742
22 167
46 798

matin6 ou sur 24 heures. On note
une forte augmentation du nom-
bre de déplacements effectués par
les 65 ans et plus sur la période
de 24 heures, mais plutôt modeste
pour la pointe du matin. Effective-
ment, les personnes retraitées se
déplacent encore beaucoup mais
profitent des périodes creuses de
la journée pour effectuer leurs dé-
placements.

Les caractéristiques des individus
ont un impact direct sur les heu-
res auxquelles ils se déplacent, les
modes qu’ils utilisent et les desti-
nations qu’ils privilégient. Le ta-
bleau 14 présente l’évolution 1991-
2001 du nombre de déplacements
en pointe du matin, selon certai-

nes caractéristiques des individus
qui effectuent ces déplacements :
le sexe, le statut (travailleur, étu-
diant et autre mobile) ainsi que la
possession d'une automobile (mo-
torisée ou non motorisée).

Des 30 300 déplacements supplé-
mentaires en pointe du matin en
2001, plus de 70 % sont effectués
par des femmes. Le segment de
population des femmes travailleu-
ses motorisées est responsable de
16 000 de ces 30 300 déplace-
ments, soit 53 %. On constate que
la présence accrue des femmes sur
le marché du travail et leur moto-
risation en croissance ont un im-
pact déterminant sur l’évolution de
la demande en transport.

 Évolution 1991-2001 de la population et des déplacements en pointe du matin et sur 24 heures selon l'âge Évolution 1991-2001 de la population et des déplacements en pointe du matin et sur 24 heures selon l'âge Évolution 1991-2001 de la population et des déplacements en pointe du matin et sur 24 heures selon l'âge Évolution 1991-2001 de la population et des déplacements en pointe du matin et sur 24 heures selon l'âge Évolution 1991-2001 de la population et des déplacements en pointe du matin et sur 24 heures selon l'âge
TTTTTerritoire des enquêtes Oerritoire des enquêtes Oerritoire des enquêtes Oerritoire des enquêtes Oerritoire des enquêtes O-D Québec comparable-D Québec comparable-D Québec comparable-D Québec comparable-D Québec comparable77777

Travailleurs Étudiants Autres
mobiles

Total

Non motorisés
Motorisés
Total

1 673
1 156
2 829

512
-488

24

741
5 301
6 042

2 925
5 970
8 895

Non motorisés
Motorisés
Total

Non motorisés
Motorisés
Total

-2 232
16 057
13 824

830
1 260
2 091

1 519
3 983
5 502

117
21 300
21 417

-560
17 213
16 653

1 342
772

2 114

2 260
9 284

11 544

3 042
27 269
30 312

Hommes

Femmes

Total

Évolution 1991-2001 des déplacements selon le statut,Évolution 1991-2001 des déplacements selon le statut,Évolution 1991-2001 des déplacements selon le statut,Évolution 1991-2001 des déplacements selon le statut,Évolution 1991-2001 des déplacements selon le statut,
le sexe et la possession d'une automobile, pointe du matin,le sexe et la possession d'une automobile, pointe du matin,le sexe et la possession d'une automobile, pointe du matin,le sexe et la possession d'une automobile, pointe du matin,le sexe et la possession d'une automobile, pointe du matin,

territoire comparableterritoire comparableterritoire comparableterritoire comparableterritoire comparable

Tableau 14

Sources : Enquêtes O-D 1991 (MTQ - STCUQ) et 2001 (MTQ - RTC).
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Sources : Enquêtes O-D 1991 (MTQ – STCUQ) et 2001 (MTQ – RTC)

 Déplacements privés et en transport collectif Déplacements privés et en transport collectif Déplacements privés et en transport collectif Déplacements privés et en transport collectif Déplacements privés et en transport collectif, 1991 et 2001, 1991 et 2001, 1991 et 2001, 1991 et 2001, 1991 et 2001
Période de pointe du matin , TPériode de pointe du matin , TPériode de pointe du matin , TPériode de pointe du matin , TPériode de pointe du matin , Territoire comparable des enquêtes Oerritoire comparable des enquêtes Oerritoire comparable des enquêtes Oerritoire comparable des enquêtes Oerritoire comparable des enquêtes O-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec
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Figure 3

65 ans et +10-14 ans 15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 30-34 ans 35-39 ans 40-44 ans 45-49 ans 50-54 ans 55-59 ans 60-64 ans

Privé 2001

Transport
collectif
2001
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Transport
collectif
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L’autre segment de population qui
contribue largement à l’augmen-
tation du nombre de déplacements
est constitué d’individus qui ne
sont ni travailleurs, ni étudiants
(retraités pour la plupart) et qui
sont motorisés; le tiers de l’aug-
mentation leur est attribuable avec
11 500 déplacements supplémen-
taires. Effectivement, les jeunes
retraités sont fortement motorisés
et encore très mobiles, et bien
qu’ils aient des motifs qui leur per-
mettent de ne pas concentrer leurs
déplacements en pointe du matin,
leur impact est quand même res-
senti sur cette période de la jour-
née.

On peut noter que plus de 90 %
de l’augmentation totale des dé-
placements est attribuable à des
individus motorisés, ce qui a eu
un effet déterminant sur l’utilisa-
tion des différents modes de trans-
port, comme l’illustre la figure 3.
Il s'est fait 40 800 déplacements
de plus par mode privé (automo-
bile conducteur et passager) en
2001 qu’en 1991. Pendant ce
temps, le nombre de déplace-
ments en transport en commun a

diminué de 4700. La diminution du
nombre de déplacements, autant
par mode privé que par transport
collectif, pour les 25-39 ans s’ex-
plique essentiellement par une di-
minution considérable des effec-
tifs de ce groupe d’âge entre 1991
et 2001, soit 36 900 personnes de
moins.

L'ENQUÊTE O-D RÉGIONALE :
PIERRE D'ASSISE DE LA MÉTHODE

PRÉVISIONNELLE

L’ensemble de données qui est à
la base de la méthode prévision-
nelle est le fichier d’enquête ori-
gine-destination le plus récent
dont on dispose pour la région ur-
baine à l’étude. La méthode con-
siste à faire évoluer ce portrait de
la demande en transport par bonds
de 5 ans, vers un horizon futur de
25 ans.

Il importe d’expliquer brièvement
l’envergure des enquêtes O-D réa-
lisées au Québec, dont les plus
récentes sont celles de Montréal
20038, Sherbrooke 20039, Québec
200110 et Trois-Rivières 200011.

Lors de ces enquêtes téléphoni-
ques, on a joint un très grand nom-
bre de ménages. La dernière en-
quête réalisée dans l’aggloméra-
tion de Québec a permis de re-
cueillir des informations sur les
174 243 déplacements effectués
par les 68 121 individus constituant
les 27 839 ménages sujets de l'en-
quête. À titre comparatif, près de
70 000 ménages ont été joints à
l’automne 2003 dans le contexte
de la plus récente enquête O-D de
la région montréalaise. Grosso
modo, il s’agit d’échantillons va-
riant entre 5 % de la population
pour la région de Montréal, 10 %
pour la région de Québec et 13 %
pour la région de Trois-Rivières.

Ces enquêtes permettent de dres-
ser un portrait très fiable des dé-
placements effectués par les rési-
dents d’une région urbaine pour
une journée type ouvrable. Un fac-
teur d’expansion est attribué à
chaque individu et aux déplace-
ments qu’il a effectués dans la
journée afin de représenter les
déplacements de l’ensemble de la
population de la région. C’est ce
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bile aura un impact considérable
sur le choix du mode de transport
utilisé pour effectuer les déplace-
ments.

La méthode est basée sur une ap-
proche totalement désagrégée
(observations individuelles des
déplacements) plutôt que sur une
forme agrégée (matrice O-D). Le
principe de base
(équation 1) se tra-
duit comme suit : le
facteur d’expansion
de chaque déplace-
ment individuel est
ajusté en fonction
de l’évolution antici-
pée des caractéris-
tiques Z associées

qu’on appelle la pondération de
l’enquête, soit l’attribution d’un
poids à chaque individu à l’inté-
rieur d’une stratification basée sur
le sexe, le groupe d’âge et le sec-
teur de domicile.

Ce détail est important puisque la
méthode prévisionnelle consiste à
appliquer les hypothèses de démo-
graphie, d’activité et de motorisa-
tion à travers l’ajustement du fac-
teur d’expansion individuel des
personnes participant à l'enquête
au départ. Ainsi, la structure des
données résultant de l’application
de la méthode prévisionnelle de-
meure inchangée et peut être uti-
lisée par les modèles d’affectation
au même titre que l’enquête O-D,
l’évolution de la demande étant
véhiculée par des variations du
poids des individus et de leurs dé-
placements. Toutes les relations
existant entre les phénomènes
présents dans les enquêtes O-D
sont conservées de facto dans les
prévisions, même lorsqu’on ne for-
mule pas d’hypothèse explicite à
leur sujet.

Puisque les enquêtes O-D sont réa-
lisées tous les cinq ans dans la plu-
part des régions métropolitaines,
l’exercice prévisionnel est remis à
niveau chaque fois, avec l’enquête
la plus récente. Par le fait même,
les tendances observées au cours

de cette dernière période sont in-
tégrées au modèle et permettent
de formuler les nouvelles hypothè-
ses qui l’alimenteront.  Jusqu’à
maintenant, ces mises à jour n’ont
jamais révélé d’inversion des ten-
dances lourdes, ce qui vient con-
firmer les hypothèses formulées.

SAVOIR À QUI ON AURA
AFFAIRE : LE MODÈLE DE

PROJECTION DÉMOGRAPHIQUE

Élaboré au Service de l’économie
et du plan directeur en transport
(SEPDT) du MTQ au milieu des
années 90 afin de fournir des
intrants démographiques spéciale-
ment adaptés à la prévision de la
demande en transport, le modèle
ES-312 est un modèle de projection
démographique13,14 produisant des
perspectives démographiques dé-
taillées selon le sexe et l’âge, à
l’échelle des municipalités ou zo-
nes de planification pour l’ensem-
ble de la province. Sa principale
caractéristique est d’appliquer di-
rectement à micro-échelle la mé-
thode classique des composantes.
Partant des populations recensées
par municipalités ou par quartiers
dans les plus grandes villes, les
effectifs pour chaque bond de pro-
jection sont en effet générés par
un calcul détaillé des effets de la
mortalité et de la fécondité, des
pertes migratoires (sortants) et des

apports de population (entrants).

Le modèle ES-3 intègre des fonc-
tionnalités qui sont un atout con-
sidérable pour l’expérimentation
de scénarios d’aménagement du
territoire. Effectivement, la prise
en considération de contraintes
d’aménagement (visant à limiter
les ménages excédentaires là où
l’évolution prévue dépasse la ca-
pacité et à éviter, simultanément,
la formation de surplus de loge-
ments) permet d’obtenir des résul-
tats plus réalistes pour la projec-
tion tendancielle là où les évolu-
tions sont encore fortes. Elle donne
aussi la possibilité de tester des
scénarios d’aménagement tout en
respectant les potentiels réels d’ex-
pansion du tissu urbain et le fonc-
tionnement du marché du loge-
ment.

Est-ce l’aménagement du territoire
qui influe sur le développement
des réseaux de transport ou l’in-
verse ? Loin de prétendre répon-
dre ici à cette question fort con-
troversée, on peut toutefois avan-
cer qu’un modèle de projection dé-
mographique aussi raffiné que le
modèle ES-3 est un outil indispen-
sable pour explorer les liens com-
plexes entre aménagement et
transport.z

Tel que nous l'avons mentionné
précédemment, les caractéristi-
ques de mobilité des personnes
sont fortement liées à leur âge,
leur sexe, le lieu de leur domicile
(secteurs centraux par opposition
aux banlieues), leur occupation
principale et leur motorisation. Ef-
fectivement, les déplacements
d’un jeune d’âge scolaire sont de
nature très différente de ceux
d’une femme de 35 ans. De même,
le statut d’occupation principale
d’un individu (travailleur, étudiant,
autre mobile, non mobile) joue un
rôle majeur, puisque c’est ce qui
va motiver ses activités principa-
les au cours de la journée et défi-
nir ses besoins de mobilité. Fina-
lement, l’accès ou non à l’automo-

La mécanique du modèle de prévision

Équation 1

au déplacement et à la personne
qui l’a effectué, c’est-à-dire la po-
pulation du lieu de domicile selon
le sexe et le groupe d’âge, le sta-
tut, de même que la motorisation
et le lieu de destination s’il s’agit
d’un déplacement pour motif de
travail. À partir de ces caractéris-
tiques, l’ajustement est effectué à
trois reprises selon l’équation 1. 

PPPPPrincipe de base du modèle prévisionnelrincipe de base du modèle prévisionnelrincipe de base du modèle prévisionnelrincipe de base du modèle prévisionnelrincipe de base du modèle prévisionnel

= X

Effectif

Effectif
DHorizon

Z DRéférence
Z

Horizon
Z

Référence
Z
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Les résultats de la projection démo-
graphique et les hypothèses d’évo-
lution de l’activité et de la motori-
sation qui seront appliquées pour
le cas de l’agglomération de Qué-
bec sont présentés dans cette sec-
tion. En premier lieu, la démarche
prévisionnelle consiste à élaborer
un scénario de base qui servira de
référence; il s’agit du scénario
tendanciel.

Aborder l’exercice prévisionnel par
la projection des tendances obser-

vées dans le passé est indispensa-
ble. En effet, « […] le scénario
tendanciel ou au fil de l’eau, à con-
dition qu’il soit construit avec scru-
pule et honnêteté, et de façon ré-
trospective et prospective, est un
redoutable outil de travail. Quitte à
conclure qu’il est inacceptable… et
à en tirer les leçons ! »17.

Le scénario tendanciel vise à pro-
jeter des tendances observées jus-
qu’à l’horizon prévisionnel et, en ce
sens, il réduit le subjectif. De plus,

il reflète les impacts attribuables
aux tendances lourdes (évolution
démographique, participation crois-
sante des femmes au marché du
travail et augmentation du taux de
motorisation) sur la demande fu-
ture de transport, considérant ainsi
les phénomènes majeurs incon-
tournables plutôt que les phénomè-
nes ponctuels. Le scénario
tendanciel fait fi des contraintes
liées à la capacité de l’offre de
transport18 et aux variations cycli-
ques de l’économie. C’est l’expres-

Soit DRéférence
Z  le nombre pon-

déré de déplacements comportant
les caractéristiques Z à l’année de
référence, le nombre estimé

DHorizon
Z  de déplacements à

l’année Horizon correspondra à
celui de l’année de référence mul-
tiplié par l’évolution anticipée de
la population possédant les carac-
téristiques Z  15,16.

Ainsi, les caractéristiques de mo-
bilité des personnes sont mainte-
nues fixes en ce qui concerne la
plus récente enquête O-D. Ce sont
les hypothèses quant à l’évolution
du nombre de personnes (effec-
tifs) selon les catégories qui feront
varier globalement le nombre de
déplacements produits selon les
différents modes, motifs, origines
et destinations.z

INDICATEURS DE L'ACTIVITÉ
ET DE LA MOTORISATION

Afin, notamment, de considérer
l’accroissement de la participation
des femmes au marché du travail
ainsi que la motorisation croissante
des individus, deux indicateurs ont
été définis, soit le statut et la pos-
session d'une automobile. Ces in-
dicateurs sont évalués pour cha-
que individu présent au fichier de
l’enquête O-D.

Le statut est un indicateur qui dé-
finit l’occupation principale d’une
personne. Bien qu’une question

concernant l’occupation principale
de la personne ait été posée lors
de chaque enquête O-D, cette va-
riable ne pouvait être utilisée di-
rectement puisque l’on voulait
aussi pouvoir tenir compte de la
non-mobilité de certains individus
au moment où ils participaient à
l’enquête. L’indicateur de statut a
donc été construit à partir de l’oc-
cupation principale déclarée et des
informations relatives aux dépla-
cements effectués par l’individu au
cours de la journée d’enquête.

Le statut d’une personne est dé-
terminé en comparant la durée des
différentes activités (définies par
les motifs de déplacements) qu’elle
a effectué au cours de la journée.
Le statut est attribué de la façon
suivante :

z « travailleur », si la personne a
effectué dans la journée au
moins un déplacement pour
motif de travail et aucun dépla-
cement pour motif d'études, ou
si la durée d’activité associée au
travail est plus longue que celle
associée aux études;

z « étudiant », si la personne a
effectué dans la journée au
moins un déplacement pour
motif d'études et aucun déplace-
ment pour motif de travail, ou si
la durée d'activité associée aux
études est plus longue que celle
associée au travail;

z « autre mobile », si la personne
a effectué au moins un déplace-

cement, mais aucun pour motif
de travail ou d'études;

z « non mobile », si la personne
n’a effectué aucun déplace-
ment.

Un cas spécial a été pris en consi-
dération lorsque l’occupation de la
personne était déclarée dans les
enquêtes. En effet, si une per-
sonne mobile déclarait être « tra-
vailleur » mais que le statut dé-
rivé à partir des déplacements ef-
fectués au cours de la journée était
différent de « travailleur », la per-
sonne se voyait automatiquement
attribuer le statut de « travailleur ».
Il en est de même pour le statut
« étudiant  ».

L’indicateur de « possession d'une
automobile » sert à identifier les
personnes disposant d’un véhicule
motorisé. Dans les enquêtes O-D
de Québec de 2001, 1996 et 1991,
seul le nombre d’automobiles du
ménage est disponible; il faut re-
monter aussi loin que 1981 pour
que la possession d'une automo-
bile individuelle soit déclarée dans
l’enquête.

La possession d'une automobile a
donc été dérivée des informations
relatives à l’utilisation « observée
» de l’automobile comme conduc-
teur. Ainsi, une concurrence
s’exerce entre les individus d’un
même ménage selon la durée d’uti-
lisation de l’automobile comme
conducteur (facteur prioritaire) et
certaines caractéristiques telles
l’âge et le sexe.z

Survol des hypothèses du scénario tendanciel pour l'agglomération de Québec
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Figure 4

sion de la demande non contrainte
et c’est le premier outil nécessaire
pour identifier les problématiques
à long terme.

Le scénario tendanciel doit être
analysé et utilisé en fonction des
limites propres aux hypothèses for-
mulées ou omises et idéalement
être accompagné d’un autre scé-
nario abordant d’autres hypothè-
ses, par exemple un scénario
d’aménagement du territoire ou un
scénario économique. On peut ainsi
apprécier la sensibilité des résultats
et mieux saisir l’impact contrasté
de certains phénomènes sur l’évo-
lution de la demande en transport.

Voyons maintenant plus en détail
les hypothèses qui alimentent le
scénario tendanciel pour l’agglomé-
ration de Québec.

HYPOTHÈSE DÉMOGRAPHIQUE

La projection démographique utili-
sée pour alimenter le scénario
tendanciel a été produite à l’aide
du modèle ES-3 avec comme base
les estimés postcensitaires de po-
pulation 2001 de Statistique Ca-

nada et les hypothèses de fécon-
dité, de mortalité et de migration
véhiculées par le scénario A de ré-
férence de l’Institut de la statisti-
que du Québec (ISQ)19. Ce scéna-
rio, quoique qualifié de tendanciel
par l’ISQ, intègre tout de même une
légère augmentation de la fécon-
dité dès le début de la période de
projection et une hypothèse relati-
vement favorable quant au solde
migratoire externe20.

La figure 4 fait état de l’évolution
prévue de la population de 2001 à
2026. On voit clairement se dépla-
cer vers la droite (donc vieillir) les
cohortes du baby-boom21 dont les
premières arrivent à l’âge de la re-
traite en 2001, alors qu’en 2026
elles ont toutes atteint l’âge de
60 ans. Cette importante masse de
personnes actives n’est pas rem-
placée avec les cohortes qui sui-
vent, les baby-boomers n’ayant pas
eu autant d’enfants que leurs pa-
rents. Ce passage des cohortes du
baby-boom de la vie active à la re-
traite aura des conséquences ma-
jeures sur la demande de transport
dans la région.

Le tableau 15 présente l’évolution
projetée de la population de 2001
à 2026 pour l’agglomération de
Québec. La population va conti-
nuer de croître jusqu’en 2021, où
elle atteindra 762 800 personnes,
pour ensuite diminuer légèrement
jusqu’à 762 200 personnes en
2026, soit tout de même 35 200 in-
dividus de plus qu’en 2001. Ces
chiffres cachent cependant une
transformation importante de la
structure d’âge. Ainsi, de 13 % en
2001, la population des 65 ans et
plus passera à 27 % en 2026, soit
plus du double. Les 0-19 ans pas-
seront de 22 % dans la popula-
tion de 2001 à 17 % en 2026, alors
que la population en âge de tra-
vailler, les 20-64 ans, passera de
65 % à 56 % de la population to-
tale entre 2001 et 2026.  Pour l’en-
semble du Québec, comme pour
l’agglomération de Québec, l’im-
pact est majeur sur la répartition
de la population selon l’âge. En
effet, le rapport des personnes en
âge de travailler (20-64 ans) sur
les personnes de 65 ans et plus,
qui était de 8 en 1971 est passé à
5 en 2001 et ne serait plus que de
2 en 202622.

0-4 ans
5-9ans 15-19 ans 25-29 ans 45-49 ans 55-59 ans35-39 ans 65-69 ans 75-79 ans 85-89 ans

Source : Projection démographique 2001-2026,  ES-3v018 (Juillet 2004).

Évolution démographique, 2001 à 2026 – TÉvolution démographique, 2001 à 2026 – TÉvolution démographique, 2001 à 2026 – TÉvolution démographique, 2001 à 2026 – TÉvolution démographique, 2001 à 2026 – Territoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec 2001-D Québec 2001-D Québec 2001-D Québec 2001-D Québec 2001
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Source : Projection démographique 2001-2026, ES-3v018 (juillet 2004).

2001Groupe d'âge

Tableau 15

Population pour les horizons de projection de 5 ans

0 - 4 ans
5 - 19 ans

20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total

2001-2026

 Évolution projetée de la population par groupes d'âge , 2001 à 2026 Évolution projetée de la population par groupes d'âge , 2001 à 2026 Évolution projetée de la population par groupes d'âge , 2001 à 2026 Évolution projetée de la population par groupes d'âge , 2001 à 2026 Évolution projetée de la population par groupes d'âge , 2001 à 2026
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec  2001-D Québec  2001-D Québec  2001-D Québec  2001-D Québec  2001

34 111
125 698
152 673
184 846
135 365

94 325
727 018

2006

33 466
117 948
150 934
172 297
160 535
106 465
741 645

2011

33 378
110 119
147 971
156 371
176 685
127 375
751 900

2016

32 466
101 636
140 259
151 098
179 751
154 057
759 267

2021

31 244
99 855

131 556
150 230
168 514
181 423
762 821

2026

29 560
97 921

123 072
149 388
153 851
208 428
762 219

-4 551
-27 777
-29 601
-35 458
18 486

114 103
35 201

Figure 5

65-69 ans15-19 ans
20-24 ans

25-29 ans
30-34 ans

35-39 ans
40-44 ans

45-49 ans
50-54 ans

55-59 ans
60-64 ans
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0,7

0,6
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 Évolution du statut de travailleur – 1996 à 2026 Évolution du statut de travailleur – 1996 à 2026 Évolution du statut de travailleur – 1996 à 2026 Évolution du statut de travailleur – 1996 à 2026 Évolution du statut de travailleur – 1996 à 2026

Source : Enquêtes O-D 1996 (MTQ – STCUQ) et 2001 (MTQ – RTC)
Traitement : SMST (MTQ)

L’application de l’hypothèse démo-
graphique est effectuée en redres-
sant le facteur d’expansion (voir
plus haut) de chaque individu de
l’enquête selon l’évolution prévue
par le modèle de projection démo-
graphique pour le groupe d’indivi-
dus du même groupe d’âge, sexe
et secteur de domicile.  Dans le
cas de l’agglomération de Québec,
signalons que le territoire est di-
visé en 93 secteurs de projection
démographique.

HYPOTHÈSE D'ACTIVITÉ

Afin de refléter dans la demande fu-
ture la tendance toujours observée de
l’accession grandissante des femmes
au marché du travail,  une hypothèse
est appliquée pour les femmes avec le
statut de travailleur. La figure 5 pré-
sente l’évolution observée de 1996 à
2001 des taux du statut de travailleur
pour les hommes et les femmes et
l’évolution projetée jusqu’en 2026 pour
les femmes.

La tendance à la hausse des taux
de travailleurs, observée pour les
hommes de 1996 à 2001, n’a pas
été projetée puisque les taux dé-
passent 90 % en 2001 pour les 30
à 54 ans, ce qui est déjà très élevé.
Comme la hausse connue entre
1996 et 2001 peut s’expliquer par
une mauvaise performance écono-
mique de la région en 1996, les
taux de 2001 seraient donc plutôt
un retour à la normale qu’une ten-
dance à long terme (comme le
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Source : Enquêtes O-D 1996 (MTQ – STCUQ) et 2001(MTQ – RTC)
Traitement : SMST (MTQ)

Figure 6
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Source : Enquêtes O-D 1996 (MTQ – STCUQ) et 2001(MTQ – RTC)
Traitement : SMST (MTQ)

montrerait l’examen des taux de
1991).

Pour les femmes, on constate qu’il
existe encore un rattrapage par
rapport aux hommes. On a donc
projeté cette tendance tout en la
plafonnant au niveau du taux des
hommes travailleurs de 2001. Pour
2026, les hypothèses formulées
impliquent donc, de façon opti-
miste, qu’il n’y ait plus de diffé-
rence entre les taux de travailleurs
hommes et femmes chez les 40-
59 ans. Comme pour l’hypothèse
démographique, c’est l’évolution
prévue du taux du statut de tra-
vailleur pour les femmes d’un
même groupe d’âge et d’une
même région de domicile qui est
appliquée au facteur d’expansion
de l’individu et de ses déplace-
ments dans l’enquête O-D. Signa-
lons que pour l’application de l’hy-
pothèse relative aux statuts, le ter-
ritoire est divisé en cinq sous-ré-
gions de domicile.

HYPOTHÈSE DE MOTORISATION

La motorisation est un phénomène
qui va de pair avec une certaine
aisance financière. L’accession des

femmes au marché du travail n’a
pas été sans conséquences sur la
motorisation sans cesse croissante
des ménages (et des individus) au
cours des dernières années. Le fait
que les besoins de mobilité des
ménages se sont accrus par la
complexification des rythmes ur-
bains23 s’est traduit, dans bien des
cas, par l’achat d’une seconde voi-
ture, d’autant plus que les ména-
ges en ont la capacité financière
s’ils disposent d’un deuxième sa-
laire.

La figure 6 présente les évolutions
observées de la motorisation pour
les hommes et les femmes de sta-
tut travailleur, de 1996 à 2001.
Depuis quelques années déjà, les
hommes travailleurs semblent
avoir atteint un plafond du taux de
motorisation. Pour les femmes, la
hausse de la motorisation se pour-
suit et l’hypothèse formulée pour
le taux de motorisation des tra-
vailleuses consiste donc à permet-
tre un demi-rattrapage du niveau
des taux de motorisation des hom-
mes à l’horizon 2026.

HYPOTHÈSE DE L'ATTRACTIVITÉ
DES PÔLES D'EMPLOIS

La dernière hypothèse concerne la
redistribution géographique des
déplacements pour motif de tra-
vail. L’exercice n’est fait que pour
les déplacements réalisés en pé-
riode de pointe du matin.  Comme
on peut le constater, les trois pre-
mières étapes du modèle consis-
tent en la factorisation des indivi-
dus (voir plus haut) et de leurs dé-
placements au regard de leur lieu
de résidence.  Bon nombre de dé-
placements sont motivés par des
activités de proximité ou de voisi-
nage (sports, loisirs, garderies,
écoles primaires et secondaires,
magasinage, etc.). Ainsi, pour un
secteur résidentiel qui, par exem-
ple, connaît une forte croissance
démographique, le modèle repro-
duit bien toute l’activité de proxi-
mité et les déplacements qui en
découlent à la suite de l’applica-
tion des trois premières étapes de
factorisation liées au lieu de rési-
dence. Par contre, il peut induire
un certain déséquilibre quant à
l’attractivité relative des pôles de
déplacements pour motif de tra-
vail à l’échelle de la région.
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Résultats sommaires pour l'agglomération de Québec

Dans cette section, on présente
quelques résultats préliminaires de
l’application pour l’agglomération
de Québec des hypothèses
tendancielles de démographie,
d’activité, de motorisation et
d’attractivité relative des pôles
d’emplois. L’évolution démographi-
que prévue de 2001 à 2026 (résu-
mée par les courbes démographi-
ques de la figure 4) a un impact
majeur sur l’évolution des volumes
de déplacements aux horizons fu-
turs. En résumé, puisque la popu-
lation vieillissante prend de plus

en plus d’ampleur et que ce seg-
ment de population se déplace un
peu moins que la population ac-
tive qui, elle, voit ses effectifs di-
minuer considérablement, le nom-
bre de déplacements quotidiens
effectués dans la région de Qué-
bec sera à la baisse à partir de
2011. Ceci constitue le constat
général, mais voyons plus préci-
sément les impacts des tendances
projetées sur la demande future
de transport selon les périodes de
la journée, les motifs de déplace-
ments et les modes utilisés.

DE FAÇON GLOBALE

Le tableau 16 présente l’évolution
prévue de 2001 à 2026 du nom-
bre de déplacements selon les pé-
riodes de la journée, pour chaque
bond de projection de 5 ans. Se-
lon le scénario tendanciel, l’agglo-
mération de Québec connaîtra
d’abord une augmentation des
déplacements quotidiens de 2001
à 2011, passant de 1 846 400 dé-
placements en 2001 à 1 877 200
en 2011, puis une diminution jus-
qu’en 2026 pour atteindre

Sources : Enquête O-D 2001 (MTQ - RTC) et Scénario tendanciel Q01T-v018(07/04).

Horizon

Tableau 16

Pointe AM
(7h à 8h59)

2001
2006
2011
2016
2021
2026
2001-2026
Évolution 2001-2026 en %

390 702
387 982
380 442
369 877
360 557
351 897
-38 805

-9,9%

Jour
(9h à 15h29)

Pointe PM
(15h30 à 17h59)

Soir / Nuit
(18h à 6h59)

Variation
quinquennale

562 310
577 783
596 759
618 103
633 495
639 126

76 815
13,7%

463 653
468 173
467 813
463 624
459 206
452 698
-10 955

-2,4%

429 700
433 803
432 229
424 157
414 021
404 837
-24 863

-5,8%

1 846 365
1 867 741
1 877 242
1 875 761
1 867 278
1 848 557

2 192
0,1%

21 377
9 501

-1 481
-8 483

-18 721

 Nombre de déplacements selon la période de la journée, 2001 et prévisions  jusqu'en 2026, Nombre de déplacements selon la période de la journée, 2001 et prévisions  jusqu'en 2026, Nombre de déplacements selon la période de la journée, 2001 et prévisions  jusqu'en 2026, Nombre de déplacements selon la période de la journée, 2001 et prévisions  jusqu'en 2026, Nombre de déplacements selon la période de la journée, 2001 et prévisions  jusqu'en 2026,
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec

24 heures

Effectivement, bien que les lieux
de travail soient dispersés sur l’en-
semble du territoire, on reconnaît
qu’il y a une concentration autour
de quelques pôles majeurs. Cer-
tains secteurs prennent part plus
fortement que d'autres à l’attrac-
tion des déplacements motivés par
le travail. Afin de rétablir la situa-
tion entre les secteurs quant à leur
attractivité relative et de considé-
rer l’évolution projetée de celle-ci,
une hypothèse d’évolution de
l’attractivité des pôles d’emplois est
appliquée, à la lumière des tendan-
ces observées dans les dernières
enquêtes O-D.

Dans ce contexte tendanciel, les
secteurs dont l’attractivité relative
est à la baisse connaîtront une
poursuite de cette diminution, et
vice versa. La projection de cette

tendance est atténuée afin d’évi-
ter de voir se vider les pôles d’em-
plois en déclin au détriment des
pôles émergents. Compte tenu
aussi que le marché de l’emploi est
fortement lié à l’économie, donc
très difficile à prévoir à long terme,
l’atténuation de la tendance nous
permet de l’amortir et de ne pas
trop nous éloigner du vecteur
d’emploi de référence basé sur
l’enquête O-D de 2001.

Le vecteur de destination des dé-
placements pour motif de travail
prévu pour 2026 est finalement
intégré par le biais d'un algorithme
de distribution des déplacements,
modifié afin de permettre le trai-
tement des déplacements désagré-
gés plutôt que des matrices. En-
core ici, l’application de ce sous-
modèle se traduit par un redres-

sement des facteurs d’expansion
du fichier d’enquête O-D de réfé-
rence.

AJUSTEMENT POUR 24 HEURES

Finalement, on s’assure que la re-
distribution géographique des dé-
placements pour motif de travail,
en fonction de l’évolution relative
des pôles d’emplois, qui n’est faite
que pour la pointe du matin, ne
vienne pas rendre incohérentes les
chaînes de déplacements24 obser-
vées sur 24 heures dans l’enquête
O-D. On s’assure donc que tous
les déplacements appartenant à
une même chaîne subiront les
mêmes factorisations. De cette
manière, on garantit la cohérence
du nombre de déplacements sur
toutes les périodes de la journée.z
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2001  2026 2001-2026

Tableau 17

Déplacements pointe AM

108 523
88 686

128 170
56 331

8 991
390 702

84 542
76 032

107 576
63 216
20 531

351 897

-23 981
-12 655
-20 594

6 885
11 540

-38 805

2001  2026 2001-2026
Déplacements 24 heures

365 043
426 205
546 614
337 248
171 255

1 846 365

284 495
354 213
450 491
387 222
372 136

1 848 557

-80 548
-71 992
-96 123
49 974

200 881
2 192

2001  2026 2001-2026
Population

125 698
152 673
184 846
135 365

94 325
692 907

97 921
123 072
149 388
153 851
208 428
732 660

-27 777
-29 601
-35 458
18 486

114 103
39 753

PPPPPopulation et déplacements en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026opulation et déplacements en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026opulation et déplacements en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026opulation et déplacements en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026opulation et déplacements en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec

5 - 19 ans
20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total

Groupe d'âge

Sources : Enquête O-D 2001 (MTQ - RTC) et Scénario tendanciel Q01T-v018(07/04).

1 848 600 déplacements. La période
de la journée comprise entre les
pointes du matin et du soir (9 h à
15 h 29) est la seule pour laquelle
on assiste à une augmentation du
nombre de déplacements, et ce, jus-
qu’en 2026. Quant à la période de
pointe du matin, elle représentera
38 800 déplacements de moins en
2026 qu’en 2001.

La variation quinquennale du nom-
bre de déplacements démontre bien
que le modèle prévisionnel ne se
contente pas de projeter linéaire-
ment les tendances; on constate
d’abord des augmentations jusqu’au
point d’inflexion (2011), puis des
diminutions allant en s’accentuant
jusqu’en 2026.

UNE DIMINUTION DU TAUX
MOYEN DE MOBILITÉ

QUI S'EXPLIQUE

Le tableau 17 montre le lien direct
entre l’évolution prévue des dépla-

cements selon l’âge et celle des
effectifs de population. La diminu-
tion des déplacements effectués
par les 5-49 ans en pointe du ma-
tin est directement liée à la dimi-
nution prévue d’effectifs pour ce
segment de population.

Sur 24 heures, la diminution du
nombre de déplacements effectués
par les 5-49 ans est compensée par
l’imposante augmentation des dé-
placements réalisés par les 65 ans
et plus, ce qui donne une appa-
rence de stabilité au nombre total
de déplacements quotidiens entre
2001 et 2026.

Avec ces variations importantes du
nombre de déplacements, il y a lieu
de se questionner quant à l’impact
des prévisions sur le taux de mo-
bilité personnel, exprimé en nom-
bre de déplacements par per-
sonne. Le tableau 18 montre le
taux de mobilité pour les différents
groupes d’âge, pour la pointe du

matin et pour 24 heures. Les taux
de déplacements par personne
demeurent presque stables pour
chaque groupe d’âge, tant pour la
pointe du matin que sur 24 heu-
res. On note toutefois une légère
hausse chez les jeunes adultes,
liée à l’activité encore croissante
des femmes. Quant au taux
moyen, il diminue, passant de 0,56
en 2001 à 0,48 en 2026 pour la
pointe du matin et de 2,66 à 2,52
sur 24 heures. Loin d’exprimer une
diminution de la mobilité, la dimi-
nution du taux moyen est simple-
ment le reflet de l’augmentation
des effectifs de 65 ans et plus (qui
ont des taux de mobilité moins éle-
vés que l’ensemble de la popula-
tion) et de la diminution des ef-
fectifs de 5-49 ans (qui ont des
taux de mobilité très élevés).

Le tableau 19 présente l’évolution
des déplacements selon les motifs,
sur 24 heures. On note que les
déplacements pour motif d'études

2001  2026

Tableau 18

Déplacements / personne
pointe AM

0,86
0,58
0,69
0,42
0,10
0,56

0,86
0,62
0,72
0,41
0,10
0,48

Déplacements / personne
24  heures

5 - 19 ans
20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total

Groupe d'âge

Sources : Enquête O-D 2001 (MTQ - RTC) et Scénario tendanciel Q01T-v018(07/04).

2001  2026

2,90
2,79
2,96
2,49
1,82
2,66

2,91
2,88
3,02
2,52
1,79
2,52

TTTTTaux de mobilité, en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026aux de mobilité, en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026aux de mobilité, en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026aux de mobilité, en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026aux de mobilité, en pointe du matin et sur 24 heures, 2001 et prévision 2026
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec-D Québec
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Tableau 19

TravailHorizon

Sources : Enquêtes O-D 1991 (MTQ - STCUQ) et 2001 (MTQ - RTC).

2001
2006
2011
2016
2021
2026

2001-2026
Évolution

 2001-2026 en %

341 713
351 850
351 931
342 836
330 491
319 262
-22 451

-6,6

Études Autres Retour Travail
181 471
168 705
156 707
147 890
142 096
138 340
-43 131

-23,8

523 816
539 287
557 290
574 686
587 903
591 940

68 124
13,0

799 365
807 899
811 315
810 348
806 789
799 015

-350
0,0

1 846 365
1 867 741
1 877 242
1 875 761
1 867 278
1 848 557

2 192
0,1

Nombre de déplacements selon le motifNombre de déplacements selon le motifNombre de déplacements selon le motifNombre de déplacements selon le motifNombre de déplacements selon le motif, 2001 et prévisions 2006 à 2026, 2001 et prévisions 2006 à 2026, 2001 et prévisions 2006 à 2026, 2001 et prévisions 2006 à 2026, 2001 et prévisions 2006 à 2026
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D Québec, 24 heures-D Québec, 24 heures-D Québec, 24 heures-D Québec, 24 heures-D Québec, 24 heures

2001  2026 2001-2026

Tableau 20

Automobile conducteur

22 321
293 890
435 611
252 089
104 873

1 108 784

18 336
254 359
366 426
295 339
236 614

1 171 073

-3 985
-39 531
-69 185
43 250

131 741
62 289

2001  2026 2001-2026
Transport en commun

41 844
42 578
22 233
14 807

8 695
130 156

32 623
29 985
16 844
14 407
16 338

110 197

-9 221
-12 593

-5 389
-400

7 643
-19 959

5 - 19 ans
20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total

Groupe
d'âge

Sources : Enquête O-D 2001 (MTQ - RTC) et Scénario tendanciel Q01T-v018(07/04).

3 401
62 441

103 513
43 499

6 216
219 070

2 789
56 330
88 911
50 031
14 409

212 470

-612
-6 111

-14 602
6 532
8 193

-6 600

12 419
11 266
6 953
3 906

467
35 011

9 689
7 969
5 253
3 649
1 014

27 573

-2 730
-3 296
-1 700

-257
547

-7 437

5 - 19 ans
20 - 34 ans
35 - 49 ans
50 - 64 ans
65 ans et plus
Total

24 heures

Pointe du matin

Nombre de déplacements selon le mode, 2001 et prévisions 2006 -Nombre de déplacements selon le mode, 2001 et prévisions 2006 -Nombre de déplacements selon le mode, 2001 et prévisions 2006 -Nombre de déplacements selon le mode, 2001 et prévisions 2006 -Nombre de déplacements selon le mode, 2001 et prévisions 2006 -
TTTTTerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête Oerritoire de l'enquête O-D , 24 heures et pointe du matin-D , 24 heures et pointe du matin-D , 24 heures et pointe du matin-D , 24 heures et pointe du matin-D , 24 heures et pointe du matin

connaissent la plus forte décrois-
sance (23,8 %), soit 43 100 dé-
placements de moins. Les dépla-
cements pour motif de travail aug-
mentent légèrement de 2001 à
2011 pour ensuite dégringoler jus-
qu’en 2026 où l ’on prévoit
22 500 déplacements de moins
qu’en 2001 (soit une diminution de
6,6 %). Seuls les déplacements
pour les motifs autres (loisirs, ma-
gasinage, affaires personnelles,
santé, etc.) sont en croissance
avec 68 100 déplacements supplé-
mentaires.

L’importance du vieillissement de
la population a un effet marqué sur
l’usage anticipé des différents mo-
des de transport, comme le mon-
tre le tableau 20. Il affecte surtout
le transport en commun avec une
diminution à terme de 15,3 % sur
24 heures, soit 20 000 déplace-
ments de moins. Cependant, en
période de pointe du matin, même
l’usage du mode automobile con-
ducteur diminue avec 6600 dépla-
cements en moins, ce qui corres-
pond à une décroissance de 3,0 %.

Finalement, la part modale du
transport en commun connaît une
légère baisse, tant pour la pointe
du matin que sur 24 heures. Elle
passerait ainsi de 11,4 % à 9,7 %
pour la pointe du matin entre 2001
et 2026, et de 8,5 % à 7,0 %  sur
24 heures.z

Conclusion
Exploratoire à ses débuts, le modèle
de prévision de la demande en trans-
port, élaboré et utilisé depuis près
de 10 ans au MTQ, a rapidement
démontré sa capacité à faire face à
la complexité du système d’activité
de la population dont dépendent les
déplacements. Ce modèle conjugue,
d’une manière pragmatique, les trois
premières étapes de l’approche tra-
ditionnelle de modélisation des
transports : la génération, la pro-
duction et la répartition modale.

Soulignons que l’on distingue clai-
rement, dans la pratique de modé-
lisation du MTQ, le phénomène de
« répartition modale », associé à des
facteurs sociodémographiques
lourds, du phénomène de « trans-
fert modal » qui mesure de façon
incrémentale la réaction de la de-
mande aux conditions d’offre et de
performance des réseaux de trans-
port.

Le  modèle de prévision de la de-
mande utilisé au MTQ aborde la pro-
blématique selon une approche glo-
bale et cohérente. Globale, puisque
l’exercice est fait pour l’ensemble de
la région métropolitaine et couvre
tous les types de déplacements
(motifs, modes, périodes de la jour-
née, etc.). Cohérente en ce sens que
les déplacements sont nécessaire-
ment engendrés par des personnes
(pas de génération spontanée), et
que l’attrait grandissant d’un géné-
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1 Acronyme de Équilibre multimodal - Multimodal Equilibrium. Voir http://www.inro.ca.
2 Acronyme de Advanced Interactive Microscopic Simulator for Urban Network. Voir http://aimsun.com.
3 Acronyme de Modèle d'analyse désagrégée d'itinéraires de transport urbain collectif. Voir http://www.transport.polymtl.ca.
4 GROUPE DE RECHERCHE MADITUC, Modèles prévisionnels de la demande pour le transport de personnes basés sur une approche

désagrégée, Rapport n° 1: Énoncé de cadrage métholologique, avril 1992, p.1.
5 Ibid. p.1.
6 L'heure de pointe du matin est définie comme la période comprise entre 7 h et 8 h 59 inclusivement.
7 L'enquête O-D régionale vise à connaître la mobilité des individus qui habitent sur un territoire qui englobe l'agglomération urbaine. Avec

l'étalement urbain, les agglomérations prennent de l'expansion; on doit donc couvrir plus de territoire d'une enquête à l'autre. Lorsqu'il est
question du territoire comparable aux différentes enquêtes O-D, il s'agit du plus grand territoire commun aux enquêtes mentionnées.

8 Voir http://www.cimtu.qc.ca/EnqOD/
9 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC et VILLE DE SHERBROOKE, Mobilité des personnes dans la région de Sherbrooke -

Sommaire des résultats de l'enquête origine-destination de 2003, 2003, 129 pages.
10 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC et RÉSEAU DE TRANSPORT DE LA CAPITALE, Mobilité des personnes dans l'agglomé-

ration de Québec - Sommaire des résultats de l'enquête origine-destination de 2001, 2002,179 pages.
11 MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC, La mobilité des personnes dans la région de Trois-Rivières - sommaire des résultats de

l'enquête origine-destination 2000, 2001,109 pages.
12 Pour Entrants-Sortants, à 3 niveaux.
13 Pierre DESGAGNÉS, ES-3, Projection de la population et des ménages, 1996-2021 - Le modèle, sa mise en oeuvre et les résultats,

Service de l'économie et du plan directeur, Direction de la planification stratégique en transport, MTQ, novembre 1999, 125 pages et
annexes.

14 Pierre DESGAGNÉS, Johanne THIFFAULT et Hubert HARDY, ES-3, Projection de la population et des ménages 1996-2021 - Perspecti-
ves révisées - Rapport méthodologique, Direction de la planification et du partenariat, MTQ,mars 2001, 60 pages.

15 Robert CHAPLEAU, Pierre LAVIGUEUR et Chantal LEMAY, Projection de la demande de transport des personnes à un horizon de 20 ans,
Exposé des communications, 29° congrès de l'AQTR, 1994, Salaberry-de-Valleyfield, p. 366.

16 Johanne THIFFAULT et Brigitte ST-PIERRE, Scénario prévisionnel 2021 tendanciel : déplacements des personnes dans l'agglomération
de Québec, MTQ, octobre 2001, p.10.

17 Jacques DE COURSON,  La prospective des territoires : concepts, méthodes, résultats, Collections du  CERTU, mai 1999, p. 12.
18 Le modèle fonctionne à offre constante;  l’impact des modifications de l’offre sur la demande est abordé dans une étape subséquente de

transfert modal.
19 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Perspectives démographiques, Québec et régions, 2001-2051, édition 2003; site Web :

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/persp_poplt/pers2001-2051
20 Dans le scénario A de référence de l’ISQ, la fécondité qui est de 1,46 enfant par femme en 2001 varie juste assez pour atteindre 1,5 en

2003-2004. Le solde migratoire externe se stabilise à + 19 000 personnes en 2006-2007. La mortalité diminue régulièrement sur tout le
territoire jusqu’à la fin de la période de projection, en 2050-2051.

21 Individus nés entre 1945 et 1965.
22 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Briller parmi les meilleurs, 2004, p. 45 : http://www.briller.gouv.qc.ca/documentation/publications/

briller.pdf
23 CONSEIL NATIONAL DES TRANSPORTS, Nouveaux rythmes urbains et organisation des transports, Paris, mai 2001 :

http://www.cnt.fr/rapports/Rythmes_Urbains.pdf
24 Une chaîne de déplacements est une séquence chronologique ordonnée regroupant un sous-ensemble ou l'ensemble des déplacements

d'une personne (le premier déplacement d'une chaîne doit être le premier déplacement de la journée d'une personne, ou tout autre
déplacement ayant pour origine le domicile de la personne, alors que le dernier déplacement d'une chaîne doit être le dernier déplace-
ment de la journée d'une personne, ou tout autre déplacement ayant pour destination le domicile de la personne).

25 Implantation de ménages et de leurs caractéristiques de mobilité dans des zones pour lesquelles l'enquête O-D ne donne aucune
information.

rateur se fait nécessairement au dé-
triment d’un autre. Mis à part la re-
distribution géographique des dépla-
cements pour le motif de travail, les
hypothèses sont formulées à partir
des caractéristiques concrètes des
individus. L’évolution de la demande
en déplacements résulte essentiel-
lement de l’évolution des personnes
et de leur schème d’activité.

Puisque les comportements indivi-
duels sont considérés comme cons-
tants dans la méthode (dans la plus
récente enquête O-D), l’examen de
certains phénomènes émergents
(télétravail, étalement des heures de
départ, etc.) resterait à envisager
pour mesurer leur importance et
décider si des hypothèses spécifi-
ques à ces comportements méritent
d’être formulées.

Dans sa forme actuelle, assimilable
à une méthode de facteurs de crois-
sance appliqués aux observations
d’enquête O-D, le modèle ne peut
traduire les futurs lotissements im-
mobiliers. Une technique d’ense-
mencement25 est en expérimenta-
tion de manière à pouvoir prendre
en considération explicitement des
projets de lotissement immobilier
(résidentiels et commerciaux) déjà
connus et finement localisés.

Les résultats du scénario tendanciel
pour l’agglomération de Québec pré-
sentés ici montrent que les dépla-
cements quotidiens seront à la
baisse à partir de 2011. Les impacts
sont cependant plus marqués sur la
clientèle du transport en commun.
Effectivement, l’évolution prévue de
la demande en transport (moins

d’étudiants, moins de population
active, plus de personnes retraitées)
propose au secteur du transport en
commun des défis importants d’in-
novation et d’adaptation, face à un
marché de déplacements qui devient
sans cesse plus fragmenté.

Soulignons que les résultats présen-
tés ici pour l’agglomération de Qué-
bec sont basés sur une projection
démographique relativement favo-
rable et s’appuient sur des compor-
tements de mobilité tendanciels.
Bien qu’ils ne doivent pas être con-
sidérés comme inéluctables, ils re-
flètent des tendances lourdes qu’il
sera difficile de renverser. Il faut bien
admettre que les « jeunes adultes »
de 2026 sont déjà nés aujourd’hui
et qu’il n’y a pas à cet égard un grand
risque d’erreur prévisionnelle.z
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http://aimsun.com.
http://www.transport.polymtl.ca.
http://www.cimtu.qc.ca/EnqOD/
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/societe/demographie/persp_poplt/pers2001-2051
http://www.briller.gouv.qc.ca/documentation/publications/briller.pdf
http://www.briller.gouv.qc.ca/documentation/publications/briller.pdf
http://www.cnt.fr/rapports/Rythmes_Urbains.pdf
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